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LA FRANCE - LE MONDE LA FRANCE 

Assassinat de militants syndicalistes au Burundi 
EPRESSION et tarreur rè• 

gnent ou Burundi. Le rê• 
glme féodal que · gouver­
ne depuis 1916 le • Mwa­
ml • Mwambutsa IV frap­
pe aveuglément ses ad-

versaires. Le royaume de Burundi 
est composé de deux ethnies : une 
minorité (15 %) de Tutsi, vrais 
seigneurs féodaux, et une majorité 
de 85 % de Hutus, réduits à l'état 
de servage par les premiers. 

Depuis un certain nombre .d'an­
nées cependant des syndicalistes 
(affiliés à la C.I.S.C.) et des mili­
tants politiques ont peu à peu fait 
progresser l'idéal démographique. 
Aux élections législatives de mai 
1965 les Hutus remportaient 23 
sièges sur 33 à l'Assemblée natio­
nale. La féodalité allait-elle reculer ? 
Non, car le Mwami constitua aus• 
sitôt un gouvernement dans lequel 
ne figurait aucun des élus de la 
Nation, puis bientôt il s'attribua 
tous les pouvoirs. 

Dans la nuit du 18 au 19 octobre 
dernier éclate un putsch militaire : 
des officiers Hutus essaient C:,e 
s'emparer du pouvoir et blessent le 
premier ministre, M. Léopold Biha. 
Rébellion immédiatement matée, no­
tamment grâce à la présence d'une 
assistance technique militaire belge. 
Aussitôt commencent les exécutions 
sommaires : le Mwami saisit l'occa-

sion pour effectuer une· purge le 
débarrassant de ses adversaires 
Hutus. C'est un massacre où tom• 
bent sous les balles, après avoir 
été affreusement torturés, des di• 
zaines et des dizaines de civils 
innocents, et en particulier le pré­
sident et les vice-présidents de 
l'Assemblée nationale, le président 
du parti populaire (opposition vic­
torieuse en mai 65), ainsi que le 
président de l'organisation syndicale 
adhérente à la C.I.S.C. et son pré­
décesseur, membre du Comité na­
tional. 

Ce n'est pas la première fois 
que les syndicalistes croyants payent 
de leur vie leur action militante ; 
déjà en 1962, le président, le se­
crétaire de l'organisation et deux 
membres du Comité national ont 
été exécutés. 

Des protestattons affluent de par­
tout. La C.F.D.T. pour sa part a 
adressé des télégrammes au B.I.T. 
et à l'O.N.U., s'élevant contre les 
exécutions sommaires et les tor­
tures, demandant le respect de la 
liberté ·syndica!,e au Burundi, mem­
bre de ses organisations interna­
tionales. 

D'autres militants arrêtés sont en 
passe d'être exécutés du jour au 
lendemain. Puissent les réactions 
unanimes venant du monde entier 
faire arrêter ce génocide. 

tA F .N.0.S.S. A TENU SON ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
L'assemblée générale de la F.N. 

O.S.S. (Fédération Nationale des 
Organisation de Sécurité Sociale) 
a centré ses efforts sur l'examen 
de grn\'cs problémes qui se posent 
aujourd'hui au régime général. Elle 
a également souligné l'impérieuse 
nécessité qu'il y a d'amé11orer les 
conditions de \'Îe d'es \'ieux travail­
ieurs, des malades et des grands 
infirmes. 

A L'ASSE;\IBLEE PREPARA-
TOIRE DES l\IILITANTS C.F.D.T .. 
ces sont ces mêmes ohjectirs: 

augmenter les pensions et 
renies \'ieillesse et d'in\'ali­
dité, 
améliorer et étendre le sys­
tème conventionnel sur tout 
le territoire, qui ont été les 
préoccupations essentielles et 
l'objet des débats de l'assem­
blée des administrateurs 
C.F.D.T. 

Dans le délrnt :i l'assemblée de 
la F.N.O.S.S., Hobert Du\'h·ier est 
inter\'enu pour dénoncer les diffi­
cultés que fait peser le gou\'erne­
ment sur le régime génériil, notam­
ment par les char:tes financieres 
indues qu'il lui fait injustement 
supporter, limitant et nppnlll'l'is­
sant systématiauement le régime 

DEUX 

de Sécurité Sociale des Lrarnil­
leurs du commerce et de l'indus­
trie. Il a également souligné le 
désaccord complet de la C.F.D.T. 
sur le rapport du C.N.P.F. < La 
Sécurité Sociale et son a \'Cnir ». 

Le document qui prùne le libérn­
lisme en matière de couverture 
sociale est en contradiction fonda­
mentale al'ec notre conception de 
la Sécurité Sociale. 

Aussi la C.F.D.T. - s'opposera, à 
toute réduction des prestations so­
cial.es. ce que pré\'oit le v• Plnn. 
dnns laquelle on retrouvern les 
orientations identiques du gouver 
nement et du patronat. 

i\larcel Peyraud n dit a\'ec fer 
meté combien la C.F.D.T. était at­
tachée au !lystème 'conventionnel 
et que nous ,·oui ions avec les par­
ties intéressées l'améliorer et 
l'étendre, afin C!lle l'ensemble des 
nssurés puisse efl'ecti\'ement héné 
ricier du remboursement i1 80 %. 

On se félicite de retroul'er dans 
la résolution générale de l'nssem­
blée de la F.N.O.S.S., les princi­
p:.iux ohjec-tifs de ln C.F.D.T. 

LE SECTEUR D'ACTION 
SOCIALE 

ET PROFESSIONNELLE 

LÊ MONDE 1A 

• LA FEDERAT/ON GENERALE 
DE LA METALLURGIE C.F.D.T. 

DEMANDE L'OUVERTURE 
DE VERITABLES NEGOCIATIONS 

Une délégation de la Fédération géné­
rale de la Métallurgie C.F.D.T. a èté re­
çue, début novembre, par l'Union des ln• 
dustries métallurgiques et minières, suite 
à la demande effectuée le 17 septembre 
1965. 

Elle a ràppelé sa volonté de voir s'ou­
vrir de véritables négociations à tous les 
échelons entre le patronat et l'ensemble 
des organisations syndicales représentatives 

· de la métallurgie, négociations devant 
porter en priorité sur les salaires, l'emploi, 
la durée du travail, le droit syndical. 

La Fédération générale de la Métallur­
gie C.F.D.T. considère que cette entrevue 
n'a apporté aucun élément nouveau et que 
l'action doit se poursuivre afin d'obliger 
le patronat à ouvrir, aux différents ni­
veaux, de véritables négociations sur les 
revendications ouvrières patronales. 

• LA C.F.D.T. PRECONISE UN PLAN 
A LONG TERME DANS 
LA CONSTRUCTION NAVALE 

Dans u11 tract, la C.F.D.T. Métallurgie 
souligne les réductions d'effectifs interve­
nus dans la construction navale et les 
mesures qu'elle a préconisées dès la pu­
blication du Livre blanc. Elle exige une 
étude, non plus au niveau national mais 
au niveau international de la branche et 
un plan à long terme pour étudier l'em­
ploi, car elle ne peut accepter que 5 000 
nouve~ux licenciements existent dans les 
années à venir 

• LA GREVE DU « FRANCE » : 
UN SIGNE DU MALAISE 
DANS LA MARINE MARCHANDE 

Dans un communiqué, le Syndicat na­
tional C.F.D.T. des Marins informe l'en­
semble de la profession des méthodes 
employées à propos de lo grève des agents 
du service général du paquebot «France» : 

- référence à la loi anti-grève de 1964 
qui prévoit 5 jours de préavis pour les 
paquebots même si ceux-ci restent 48 heu­
res au port. 

- Départ d'un paquebot qui laisse plus 
de deux cents des membres de l'équipage 
sur le quai 

- référence discrète à une certaine in­
terprétation du vieux code disciplinaire et 
pénal de la Marine Marchande sur le 
refus d'obéissance. 

- attente du navire à Southampton 
pour embarquer les grévistes. 

Il demande que les questions de salai­
res, congé, emploi, organisation du travail. 
soient rapidement prises en considération 
par les armateurs et les pouvoirs publics, 
afin que de véritables négociations évitent 
la dégradation du statut social des ma­
rins et de notre marine marchande. 

DECES. - Nous avons appris le décès 
de M. Simon, père de Jacques Simon, 
secrétaire au Secteur Economique de la 
C.F.D.T. et collaborateur de « SYNDI­
CALISME ». La Rédaction exprime ici 
à Jacques Simon ses condoléances et tou­
te la part qu'elle prend à cette épreuve. 
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en ouvrant le 
33e CONGRES: 

"La C. F. O. T. continue la C. F. T. C. 
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~ 
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la 
la 

Ce sont 
nièmes ho1nmes 
mêJDe v,-lonté 
Inême a~tÏon 

au service· des salariés" 

1963-64, 1964-65 : Deux années qui se tiennent. 
Trois congrès confédéraux qui se complètent et que 
nous devons considérer ensemble à partir de notre 
32• Congrès. Il revient à chacun de faire le point et d'ap­
précier les résultats obtenus. 

CEUX QUI SE SONT REFUSES A UN EFFORT 
DE CONFRONTATION FRATERNELLE 

Le Mouvement, 
- ayant collectivement réfléchi plus de quatre 

années; 
- ayant débattu de notre orientation au cours 

d'un congrès extraordinaire dont tous ont apprécié l'ex­
trême dignité ; 

- ayant tranché · les débats par des votes dont 
la précision comme l'importance des majorités étaient 
indiscutables ... 

J'aurais aimé pouvoir vous dire que finalement, 
la totalité des militants présents en 1963 et 1964 se 
retrouvait de nouveau en 1965. 

Il n'en est pas ainsi. Nous le regrettons tous. Alors 
que nous avions voulu qu'un vaste dialogue interne se 
développe entre tous les membres de la Confédération, 
un 'petit nombre s'est refusé à ce nécessaire effort de 
confrontation fraternelle et de mise au point de ce que 
nous sommes. 

(Suite en pag~ ~ 
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lSwte de la page trois) 

Faut-il que je rappelle qu'au cours de l'an j)assé, par 
cinq fois j'ai écrit à l'un des principaux artisans de la 
scission sans être même honoré d'un accusé de récep-
tion ? · 

Faut-il que j indique que quelques syndlcats avaient 
décidé dès Je débu de 1964, sans même savo.ir par 
consé<1uen t ce que dééiderait le Congrès extraordinair , 
de cesser le paiement de leurs cotisations, alors que 
dans la grande majorité des cas leurs adhérents n'en 
savaient rien ? 

Faut-il que j'évoque ces appuis obtenus du côté 
d'une certaine presse, jusqu'alors peu favorable aux aspi­
rations des travailleurs et en particulier à notre syndi­
calisme ? 

LES FORCES VIVES DU MOUVEMENT 
Tout cela est réel, mais ce qui ne l'est pas moins, 

c'est que si une amputation est toujours douloureuse, 
CELLE-CI N'A PAS TOUCHE AUX FORCES VIVES 
DU MOUVEMENT. 

Pas une de nos Unions départementales n'a été dé­
faillante. De même, à une seule exception près, toutes 
nos fédérations ont fait connaître rapidement leur vo• 
lonté d'appliquer les décisions du Congrès extraordi­
naire. 

Aujourd'hui l'exception n'existe plus : nos camarades 
mineurs, répondant aux demandes toujours plus nom• 
breuses et pressantes Je militants de base, ont recons­
titué leur fédération En quelques mois, elle groupe déjà 
des effectifs représentant le tiers de ceux que nous 
avions autrefois, et ce n'est qu'un début. 

(Ici tous le<; congressistes applaudissent chaleu­
reusement leurs camarades mineurs). 

Aussi, quand nous disions, dès ce Bureau confé­
déral réuni à Montholon au soir du Congrès extraor­
dinaire : • La C.F.D.T. continue la C.F.T.C. », ce 
n'était pas spécialement parce que nous étions sûrs 
d'avoir le droit juridique de le déclarer, c'est parce que 
nous avions aussi le droit moral de l'affirmer. 

En effet, la continuité du Mouvement se manifeste 
principalement, dans les hommes et par eux. C'est 
parce que dans leur immense majorité, ce sont les mê­
mes équipes d'avant le congrès de 1964 que l'on re­
trouve toujours dans nos sections d'entreprises, dans 
nos syndicats, nos fédérations et nos unions départe­
mentales, que cette continuité existe. 

Pour l'essentiel donc, et cette constatation ne con­
tredit aucunement les conclusions judiciaires, LA C.F, 
D.T. CONTINUE LA C.F.T.C. PARCE QUE CE SONT 
LES MEMES HOMMES AVEC LEUR MEME VO• 
LONTE, LEURS MEMES ASPIRA TI ONS, LEUR 
MEME IDEAL, QUI SANS S'ETRE ARRETES UN 
SEUL JOUR CONTINUENT LEUR MEME ACTION 
AU SERVICE DES SALARIES. Cette démonstration, 
elle se continue elle aussi chaque jour. c'eFt elle la plus 
précieuse de nos preuves ! 

L'HOMME EST LA VALEUR ESSENTIELLE 
L'expénence nous montre chaque jour que l'en­

semble des valeurs auxquelles nous nous référons cons• 
titue un patrimoine d'une valeur irremplaçable, aussi 
bien pour le penseur que pour l'homme d'action. 

Certes, nous n'avons pas le moins du monde l'in• 
te11tion de minimiser le prix. ni la qualité, ni l'opportu• 
nité de maintes découvertes modernes et de la plupart 
de leurs applications, car, en. définitive, malgré parfois 
certains mauvais emplois à des buts de guerre de quel• 
qu'une de ces découvertes. ce sont elles qui donnent 
une signification concrète aux programmes de déve• 
loppement et de solidarité que nous pouvons approu• 
ver ou présenter. 

Au total, tout ce mouvement du monde moderne est 
bon, ne craignons pas de le dire. Mais, comme tou­
jours, l'humanité risque actuellement de se tromper 
tragiquement en confondant le but avec le moyen et en 
faisant du moyen un but. C'est alors la course à la puis­
sance que se font les grandes nations. Sans parler des 
risques de conflit, elle les conduit d'ores et déjà à accu­
muler de terribles lacunes. 

Dans ces conditions, notre attitude d'opposition, de 
contestation quasi permanente prend toute sa signifi­
cation. A un monde qui sacrifie trop aisément aux faux 
dieux de la technique et de l'appétit de puissance, nous 
opposons la vision d'une société organisée selon un 
ensemble de valeurs civilisatrices remettant l'homme 
à sa place, la première, dans toute véritable politique 
digne de ce nom. Ce faisant, nous n'avons pas le moins 
du monde le désir d'ignorer les réaiités concrètes du 
moment, mais nous disons qu'elles doivent être consi­
dérées en fonction d'un but qui les transcende. 

Quand on dit que la démocratie est le gouverne­
ment du peuple par lui-même et pour lui, on dit du 
même coup que, dans l'ordre de la société civile, l'hom­
me est la valeur essentielle. Il faut donc que les choses 
de nature matérielle et technique, lui soient subordon­
nées, sinon on réalise une société matérialiste, techno­
cratique et non pas une véritable démocratie. 

Tel est le sens profond du combat idéologique, 
mené depuis trois quarts de siècle et que nous enten­
dons bien poursuivre à la mesure de nos forces et de 
nos moyens. 

SEMEUR D'IDEAL, INSTRUMENT DE PROMO­
TION HUMAINE, NOTRE MOUVEMENT SAIT EGA­
LEMENT QUE SI LA DEMOCRATIE EST D'ABORD 
UN ETAT D'ESPRIT, ELLE DOIT NECESSAIREMENT 
S'APPUYER SUR DES STRUCTURES, C'EST CE 
QUE NOUS AVONS ENTREPRIS ET VOULONS 
POURSUIVRE ET AMPLIFIER. 

LA DEMOCRATIE S'APPUIE 
SUR DES STRUCTURES 

e STRUCTURES SYNDICALES. C'est tout le peu­
ple au travail, tout le peuple qui travaille que nous 
appelons à militer avec nous. Cela signifie, pour nous 
tous, la nécessité de s'attacher sans relâche à la propa­
gande, au recrutement et à la formation. Sur tout cela, 
le bilan de 1965 est positif. 

e STRUCTURES DE LIAISON ET DE FONC­
TIONNEMENT DU MOUVEMENT. Notre développe­
ment même, l'extension de nos tâches, la multiplication 
des problèmes qui se posent aux travailleurs nous obli­
gent à une réflexion permanente. Il ne serait pas bon, 
que cette réflexion soit limitée à un cercle restreint 
d'initiés, c'est pourquoi l'un de nos Rapports présente 
un certain nombre de problèmes touchant à nos métho­
des de travail et à nos modes d'organisation. 

e STRUCTURES D'ACTION. A cet égard, les pro­
positions qui vous sont faites, en réalisant une vérita­
ble coordination des ressources et une compensation 
financière, donneront rapidement à la Confédération un 
moyen d'action sans précédent dans notre pays, moyen 
d'action venant appuyer tous ceux que nous mettons 
déjà en œuvre pour faire aboutir nos revendications. 

MES CHERS CAMARADES, TEL QU'IL SE PRE­
SENTE NOTRE 33° CONGRES EST BIEN DIGNE DE 
SES DEVANCIERS. IL SERA LE TEMOIGNAGE 
IRRECUSABLE DE NOTRE COMMUNE DETERMI­
NATION DE PROLONGER NOTRE PASSE, D'IN­
FLUENCER LE MONDE PRESENT ET DE PREPA­
RER A TOUS, SPECIALEMENT AUX JEUNES ET 
AUX DEFAVORISES, UN MEILLEUR AVENIR. 
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1 
LE RAPPORT D'ACTIVITÉ 

Eugène DESCAMPS : Une société ne se transforme 

pas toute 

seule· 

LE COMBAT 
SERA DUR ' • 
E 

N montant à la tribune pour présenter le rapport d'activité, le secrétaire 
général de la C.F.D.T. est chaleureusement applaudi par l'ensemble des 
congressistes. 

Eugène Descamps parle d'abord longuement des conditions de travail et 
de l'exploitation des salariés. Il affirme : ce n'est pas l'homme que l'on doit 
adapter au travail mais c'est celui-ci qui doit être adapté à l'homme. La 
rapidité du développement technique est telle qu'elle met en cause nos manières 
de penser. Un syndicalisme moderne doit en tenir compte. L'ampleur du progrès 
technique provoque des bouleversements dans la vie des travailleurs. La reconversion 
la réadaptation se posent pour des milliers d'entre eux et elle se font souvent 
dans la tension et dans le drame. 

La réforme de l'e11seignement, les 
transports, les grands ensembles et 
l'urbanisme, la crise du logement, ont 
aussi des répercussions sur toute la 
vie des travailleurs. Au mois de mars, 
nous tiendrons une Conférence na­
tionale de l'habitat. 11 faudrait une 
action concertée avec les associations 
familiales, les mouvements de jeu­
nesse, avec tous ceux qui veulent que 
cette crise soit enfin réglée. Il y a 
aussi les loisirs qui doivent nous pré­
occuper, pour que les salariés déjà 
exploités au travail, ne le soient pas 
aussi par les marchands de loisirs 1 

Le secrétaire général, faisant en­
suite allusion à l'a scission de la rue 
Bachaumont, déclare : des camarades 
ont été très durs avec nous, employant 
des arguments indignes de syndica­
listes. 

De notre coté. il n'y a eu aucune 
déclaration de dirigeant confédéral at­
taquant des personnes. Nous avons le 
devoir, tout en étant fermes sur les 
principes, d'être fraternels avec les 
hommes, en espérant que la plupart 
d'entre eux réviennent combattre avec 
nous. 

Il y a eu, tous ceux que l'évolution 
de notre organisation a inquiétés et 
gênés. Il y en a eu des pelures de 
bananes sur notre chemin!... Mais, 
malgré ces difficultés, il faut croire 
que nous avons bien travaillé et ce 
rapport d'activité en est la preuve. 

D'autres camarades sont d'ailleurs 
venus nous rejoindre : les syndicats 
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autonomes des eaux et forêts, des 
sections autonomes des P.T.T. Il y 
a eu, dans les usines, un courant de 
sympathie très vif à notre endroit. 
Mais nous disions déjà que ce n'est 
pas au lendemain du Congrès extraor­
dinaire que les travailleurs viencjraient 
se bousculer au métro Cadet pour 
venir adhérer à la C.F.D.T. C'est un 
travail de longue haleine qui est à 
faire. 

Nous poursuivons la construction de 
la C.F.D.T. : fonds de développement, 
syndicalisme d'industrie qui est prati­
quement réalisé, regroupements fédé­
raux, comités régionaux qui s'orga­
nisent davantage. Il conviendra d'aller 
au-delà : revoir le rôle des U.D., des 
fédérations, les moyens a donner aux 
U.L., aux syndicats, aux sections d'en­
treprise. 

Mais . nous ne pouvons tout faire 
à la fois. Cette fois-ci, si vous le 
désirez, si vous le voulez nous déci­
derons la Caisse de résista~ce qui nous 
dotera d'une arme efficace. 

Il faut poursuivre notre lutte pour 
les plus défavorisés : travailleurs au 
S.M.I.G., vieillards, immigrés, pour les 
pays et les hommes qui souffrent de 
la faim. 

Dans les secteurs public et natio­
r.alisé, il faut une action d'ensemble 
progressive et continue mais on nous 
répond chaque fo is par des proposi­
tions d'action de catégories ou di­
versifiées, comme s'il n'y en avait 
pas toujours eu. Les travailleurs en 

ont assez des journées ou grèves exu­
toires. 

Le droit syndical est de plus en 
plus contesté par les employeurs. Nous 
avons mené une action vigoureuse 
contre la loi antigrève de 1963. Nous 
voulons une reconnaissance de la 
section syndicale d'entreprise: Soule­
vant les applaudissements, Eugène Des­
camps rappelle l'action juridique entre­
prise _et les procès gagnés (Michelin, 
paiement congé - éducation, affichage 
syndical) non sans remercier le sec­

, teur juridique confédéral et les avocats 
de la C.F.D.T. pour tous les efforts 
fournis . 

En ce qui concerne les contacts 
avec le C.N.P.F., nous avons dit que 
ces rencontres ne devaient pas être 
des discussions à n'en plus finir. Nous 
avons insisté pour que la C.G.T. soit 
présente et nous continuerons à agir 
pour que la C.G.T. puisse participer ef­
fectivement aux discussions. · 

Eugène Descamps aborde aussi l'ac­
tion au plan international et notamment 
avec l'Institut syndical de Coopération 
technique international créé à l'initia­
tive de la C.F.D.T. 

En ce qui concerne le V• Plan, Il 
dit que nous ne sommes pas contre 
la planification mais contre l'absence 
de réformes de structures et d'un véri­
table débat. Nous sommes pour une 
planification démocratique qui dégage 
les ressources de la Nation au service 
des besoins prioritaires. 

Nous avons un jugement sévère à 
l'égard de la politique gaulliste, dit 
encore le secrétaire général de la 
C.F.D.T. tout en sachant ce qu'il y a 
de positif (fin de la guerre d'Algérie. 
décolonisation, mais le mouvement ou­
vrier y a été pour quelque chose), 
mais il y a aussi tout le négatif, notam­
ment le style et le refus du dialogue, 
que nous ne pouvons admettre. 

A propos de l'élection présidentielle, 
pour l'instant la position confédérale 
est de demander qu'il n'y ait ,pas de 
rupture entre votre geste syndical et 
votre geste politique. 

Enfin, Eugène Descamps souligne 
le gros effort de formation réa lisé par 
la C.F.D.T., l'importance de la presse 
et de la propagande · (nous devons 
viser 300.000 exemplaires pour le Ma­
gazine, puis devenir peut-être bimen­
suel. utiliser davantage l'Hebdo qu'I a 
amélioré sa formule), la nécessité de 
répondre davantage aux préoccupations 
des travailleuses et de donner toute 
leur place aux femmes dans l'organi­
sation, le souci que nous devons avoir 
.de l'accueil des jeunes. 

Une société transformée, cela ne se 
fera pas sans lutte, dit-il en concluant. 
Le combat sera dur, Nous devons être 
prêts à l'affronter. 

CINQ 



Plus de tent ... 

Kléber GOUYER 

... attentive 

Poul VIGNAUD 

Le vote 

SIX 

L 'EV L Tl N de la .F.T.C. en .F.D.T. 
est un fall acquis ; ell • t un l!lllCCÎ:3 gé­
uét-aliw ; elle est une « n:mr he en avant p 

de notre mouvement ... Toutes les interventions en 
témoignent et on nous excusera de ne pouvoir 
les reprendre toutes. 

• « Nous a 11vons pas fait 1 ·volution pour une 
question d'étiql!elto. Ce qui i:ulporle n'est pas ce 
<1ue nous nvons comme lill'e, mais Cb que nous 
sommes D, dit . D clur ·q (Loire- IJantique) et 
'h . Forg l (.Métnux nnl• ) reprend : « Nous 

avons été pour l'évolution non seulement à cause 
du sigle, mais bien duvautoge pour le comporte­
ment de notre orgonisaUon »; 

• « Il y a eu des diHicultés engendrées par 
la scission, diront les uns, mais nous avons recons• 
titué les syndicats ». Ainsi, Fr. Staedelin .(Haut• 
Rhin), dans la mine et chez les ·cheminots : 
" Mais nous avons cons ti tn · des y.ntlicals qui 
ont contrebalani,é les yndiculll scissionnisl ». 

C. Lub: lPas-dc-C:11lt1ÏII) : " Les séquelles de la 
soissioo dans lo I!os-de-Cal.nis. sont n régression. 
Les syndicats mineurs sonl recoruti LÙ 1 : près de 
·10 % WlS ffeoti.Is relrouvéq ». 

J. Rechatin (minours ) : cc Les sci ionnistes de 
notre Fédération 11 auront un jour d'autr choix 
qut: de disprumtr 0 11 de rejoimlrn la .F .O.'L 
q,u'il.a 11 auraient juma.is dil qui ller. Tous le., pro­
blèmes des mineu rs rdèven t de 1 action iuterpro• 
fcssionneUe les mineurs ctnnt eux-môme· d • cidés 
à participer à toutes les activités confédérées ». 

Yvonne Mazy (Bt111que de France) : u Nous 
avons constitué un syndlcat C.F.D.T. et avons ob 0 

ten u la 1·eprésen laûv i1G mnlgré les dirlicultés en• 
genclré pw: la !r.ission. ous t:egroupons des ou­
vriers, mployé.s I cadres. D {timm y exercent 
11 responsabili t ~- ù tous I s • chcloos ». 

mt celte dêclnra tion - émouvante nu tenl que 
tragique - de J. Wurtz ([ r Lo,ra ino) : 11 Avo.nl 
l'rl'Olut.ion, les minc1ui1 de fer ont prat:îqu • sllns 
IQ 11voir u n !l)'ll<li all!!me corporutiC rrœ c\troi.t, 
sans travail d'équ ipe, sans partage de re porumbi­
lités. Le barrngi) tir é n 'avait rien à voir nv c la 
morale chrétienne ; c'était un refus de démocratie 
syndicale ». 

• A propos de démocratie, d'autres rappellent 
que leurs syndicats se sont ralliés au choix de 
la majorité : Mandel (Impôts), Chaussard (Cons­
truction) qui précise : « Toute scission est un 
affai.b'lissement d.u syndicalisme de la classe ou­
vrière française ». 

• Il en fut beaucoup pour souJigner les gains en 
effectifs depuis l'évolution. 

M. \l.oland (Agriculture) : cc La C.F.D.T. a 
dtipo · le nombre d'adhérents de la C. F. T. C. 
d'llier pour la ·F.G;A.; la C.F.D.T. a vocation de 
réaliser l'unité dt. mouvement syndical ». 

Branchereau (Enscigoml1ont li.bre )' : cr: Nos syn• 
dicats out augmenté. leur;; effectifs et ils se sentent 
à l'aise dans la C.F.D.T. ». 

P. Fischer (fon~tionnaires de l'AgricuJture) : 
IL Depuis l'évolution, les syndicats des Eaux et Fo­
rêts ont rallié un grand nombre de syndicats au• 
tonomes. Ils représentent maintenant 80 % des 
personnels forestiers en France, Des contacts ont 
été pris avec les forestiers allemands et de treize 
pays d'Europe ». 

V
U la proximité de l'élec1Jo11 présidentielle, vu 

lïmportouco de l' « enjeu », la question du 
5 dé emhrc a été nbordée dans la plupart 

des interventions. 

S'il faut dégager des idées générales de ce 
large éventail d'opinions, nous cli rons que les uns 
ont dit : « Ce n'en pns I oirnir• <lu mouvement»; 
les autres : « C'est une· occasion de condamner 
le gàuUi me ·,i j les autres~ eµ.firi, l!)Ut en partant 
de ce jugement, sont allés . plus · loin : « Il faut 
choisir le candidat le plus proche de nous ; celui-là 
c'est le candidat de gauche ». 

• A. Galli (Bouches-du-Rhône) : « Il faut re­
fuser le soutien de toute candidature pour permet• 
tre au syndicalisme de· jouer son rôle en toute in• 
dépendance » ; Mandel (Impôts) : cc Pas de con• 
signe de vote ; il faut seulement éclairer les tra• 
vailleurs sur les conséquences sociales et économi• 
ques de leur choix politique » ; B. Le Brun (Mé­
taux Denain) : « JI ne faut pas faire jouer nu 
syndicalisme un rôle politique pour ' lequel il n'est 
pas prêt ». 

P. Gayton (Métaux Loire) demande au secteur 
politique de la Confédération d'établir un docu­
ment traduisant la pensée confédérale, expliquant 
la situation politique actuelle, définissant le sys• 
tème démocratique et ses applications à toutes les 
Ïn!Litutions ch<iqu d ' Lerm i11ont un progrurume 
rev ndlcatif poliüque d ' luill •. « Ce docwn ut, tlit• 
il, aura le mérite de clarifier les idées de tous, 
de souder le mouvement syndical, de contribuer à 
l'évolution des partis, d'éduquer et d'informer les 
travnilleurs ; il sera en même temps un moyen de 
pression politique constant ». 

• « Il faut dire que nous condamnons le gauJ­
lisme... », tel est, dans ces termes ou dans d'au• 
tres, le langage tenu par Gahorit (St- azairo) : 
« Il faut le mettre noir sur blanc » ; G. Frnuhcbois 
(Franche-Comté) : « Il faut dénoncer le lameli• 
table bilan social de la V• République : la pro• 
duction industrielle est passée de 100 à 152 au 
cours des sept dernières mrnée.s de la IV• Répu• 
blique; de 100 à 140 souJcment au cours de 
la V'. L'évolution du S.M.I.G., elle, a l!ugmenté 
de 12 % par rapport à la moyenne des salaires 
a •1 cours de la première période ; elle a chuté de 
12 % au cours de la seconde >>; Paule Dufour, 
outre les aspects économiques et sociaux de la 
\" République, condamne le régime autoritaire. 

• « Votons donc ,1101rr le enndidal tl oJ!POS.Ïûon 
llon t le:s positions sont les plu proch d nos 
o~icntollons », ù.il G. Deo,leruq (Loire-At.l1mtlqnc) ; 
,, ous a u lr , syodicalisl.B5. parti ci poDB au .r g.rou• · 
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p rucnl de la gnuçho fran .oi~ », ajoute Genas (Mè­
Lallurgio Grenoble) et R vol (Roussillon) s « Il 
faut soutenir le candidat de la gauche : nos posi­
tions sont semblahles >>. 

« La position de la Chimie pour F. Mitterand 
est la suite logique d'un long travail de réflexion 
des militants et des positions prises », dit E. Le­
verre { hi.mie Pnris). J; ous voulons uno ri:formo 
profonùe d slruolur c01ûom.10 1,, ln plnniÛClltion 
et au f!Oeiolis:mo dfuuocrol i11 ue. «. Il fout pré, 
senter une alternative et indiquer aux travailleurs 
le candidat qui se rapproche le plus de notre posi­
tion », poursuit P. Chnrbonnel ·(Michelin). 

• Le sujet e·st l'occasion pour certains de faire 
des réflexions et de préciser des orientations. M. 
Bonnet (Banque r noble), par eirnmpl : « Le 
choix. du• ·•S.. décembre n'est 'pas ·entre la 4•,' et la 
5' füSpubliquo,, niais ent.r le socîali:sme et le èa­
pi lal.i..'fllle qui en. tout ' Lot · de cnu. e, existe avant 
et apr~ fo 5 ùécemhr )), · . 

P. Vignaux (S.G.E.N.) : cc Le combat pour la 
démocratie politique est une condition nécessaire 
pour une démocratie économique ». 

A
UTRE cc dénominateur commun » des in­

terventions des délégués à ce 33' congrès : 
le droit syndical. 

• cc C'est l'un des plus importants et des plus 
urgll.nts à régler, ùiL T. Kil,).P bâtiment e! ouvriers 
forcaUcn1 d'Al$oce ). n n • r ;pecle p1111 les te tes 
l gnw n v igueur depuis vingt nus et pl UB. On 
déplace d'un uhonti r à un outre des t.ravailleuTs 
pour les ompèohor do faire clu synclicnlismo », 

• Mêmes revendications aux quatre coins de 
France : dans l'Ouest, ce sont F. Mauger (llle­
et-Vilnin ), Guihoncui (Loire-Atlantique qui le 
dénoncenl ; ce dornior cite des exempt~ : « Il 
faut dans certains cas de l'héroïsme pour rester 
militant ». Il réclame l'immunité des délégués. 
Parlant de Citroën-Rennes, F. Mauger s'interro• 
ge•: « Fait-on de la décentralisation industrielle 
11ou.r l d · v I pp mont é •o.nomiquo ùe la r · gion 
ou pour n1itnLX ploi ter le t.revoilleurs ? . Dans 
la Loir : « Tou te vin d' homme esl affectée pAr 
le système :», estime E. Chovet. 

• Mêmes revendication·s dans le secteur public 
qu dans I secteur privé : E. Le l:loUer (P.T.T.) : 
cc Lo 5Ynd.ioali~me n'est pas I connu. Fé<léra­
tion des P.T.T. a eu l'occ· ion de lulle.r Ui RCe• 

'~ent contre la loi anligrèv et, grâce à notre ac• 
tion, nous avons pu m1iintenir pour les syndicats 
de base le droit de décider eux-mêmes des grèves 
locales ». Du'<ognim (Livre-Papier-Carton) constate 
h carence gouvernementale pour faire appliquer 
la loi sur ·la liberté syndicale (monopole d'embau• 
chage dans le Livre). La Fédération portera plainte 
au B.I.T. contre le gouvernement français. 

B. Desouches (.Citroën), après avoir apporté de 
nombreux exemples de violations de la liberté syn­
dicale dans son entreprise, dit que « ce n'est pas 
un phénomène local, mais national. et que le pro­
blème du droit syndical et de lutte contre le trust 
Citroën doit devenir l'affaire de toute la C.F.D.T.» 
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••• 
• • intervenants 

L'ACTION .: REVENDICA TI\JE ... 

C OM,llENT 'poursuivre, comment mem!r-'noire 
action revendicative ? Là encore le 33• 
Congrès a répondu. 

• <c Des objectifs clairs, une action coordonnée 
et elf icace »... ce sont sans doute les mots qui 
résument le mieux le contenu de la• plupart des 
interventions. 

J. Réchatin (Mineurs) : « Sensibili.3ons l~ mi­
neurs sur le problème de la limitation de la durée 
d.i travail ». 

G. Declercq (Loirc-At:antique) : « Ayons des 
positions de masse clllires et franches, popularisées 
au niveau de la base ». Il évoqué aussi les dispa­
rités de tous ordres et le sort fait aux travailleurs 
les plus défavorisés. Il condamne l'attitude patro­
nale en matière de négociations paritaires et le fait 
que les ~y.ndicats ne peuvent plus négocier d'ac• 
cords de salaires. 

E. David. (E.D.F.-C.D.F.) : « Nous réclamoris 
une politiq1,e conf 'dérnl reuendicative d'e11se11L• 
ble, pour ,peser davantage sur les centr~ de déci­
sion et faire ayancer la promotion dès · travail­
leurs "· 

Ch. Forget (/llé1.1111 x Nantes) et Gabarit (Saint• 
Nazaire) se déclarc11t partisans d'une action de 
grande envergure et demandent à la Confédération 
de faire des propositions concrètes aux autr~ cen­
trales syndicales. « C'est à nous de prendre l'ini­
tiative, dit Gabarit, sur un programme facile à 
populariser : aide aux plus défavorisés, reconnais• 
sance du droit syndical ». 

R. Dessagne (Mineurs Montceaux-les-Mines) de­
mande lui aussi d'intensifier la lutte en faveur 
des plus défavorisés, une action contre les abatte• 
ments de zones et pour que le produi.t de la vi­
gnette auto soit réellement versé au profit des 
vieux. 

E. Chovet (Loire) : cc Il faut définir ce que 
nous voulons : les objectifs à court et moyen ter• 
me. Il faut donc une stratégie globale. Ne plus 
régler les problèmes pour eux-mêmes, mais en /one• 
tian du but général à atteindre ». 

A. Leiirent (Morbihan) : « Des objectifs précis, 
avec des points priorifoires sur lesquels on pourra 
sensibiliser notre effort ». 

C. Dumas (Textiles Roanne) : « Un program­
me clair d'action... po.ur que les travailleurs de­
viennent des hommes libres, ayant 'la possibilité 
de faire des choix - et responsables - ayant la 
capacité de les faire ». 

Nous n'ovons pu aborder, par manque 
de ploce, tous les aspects des interYen­
tions. Pour leur donner l'jmportance· qu'il 
convient, nous publierons dans le pt'Ochain 
Hebdo : action sociale, formation, écono­
mique, international, femmes, presse confé­
dérale. 

Jeannette LAOT 

1Jon1ei HUG 

L' orriYée au Congrès 

SEPT 



Jes • ,n . ' terven t1ons 

Une vue de la salle 

Marcelle SIMONIN 

hU1T 

D. Hug (Textile) : « Une action coor1fo1111tie et 
cflic11ce. Il devrait être po,sible de mobi.li4er le, 
travailleur, sur l'objectif d'un minimum de res• 
source, ». 

G. Lair (Pas-de,Calais) : « Un tract pourrait 
être divulgué chaque mois aux syndicats et aux 
sections d'entreprises pour défendre une idée ». 
Il demande aussi que le congrès marque sa volonté 
de défendre le régime de la Sécurité sociale. 

F. Krumnow (Textile) : « Nous devons être 
capable, de prévoir de nouvelles action, d'ensem• 
ble pour les plus défavorisés. Il faut prévoir l'or• 
ganisation d'une action régionale en solidarité avec 
tous les travailleurs ». 

« Nous demandons une action concertée de l'en•. 
semble de l'organisation, demande D. Grouillon 
(Nord) ; dans l'action prof e.,sionnelle, que des ac• 
tiom deviennent priorit.airM, particulièrement cel­
le pour des salaires minimum de 500 F >>, 

• À côté de cela, il faut encore signaler les 
interventions portant sur l'action dans le secteur 
public. 

]. Boyer (P.T.T.) souligne que, grâce au comité 
de liaison du secteur public, la stratégie d'action 
élaborée, coordonnée, continue et progressive, a 
permis la réalisation de luttes des travailleurs. 

Delaveau (/onctionnaires) souhaite pour sil part 
que le comité de liaison se renforce et élabore une 
stratégie syndicale commune aux secteurs public 
et nationalisé • 

... Signaler aussi des actions demandées : 

- 1 nf or mer les travailleurs des dangers du tra­
vail noir, dit M. Desbuttes (cheminots) ; 

- Alerter la Confédération sur le développe• 
ment des entreprises de marchands d'hommes dont 
les travailleurs sont les parias souvent mal payés 
et non couverts par les conventions collectives, dit 
R. Carème (Sidérurgie). 

- Faire disparaître la discrimination scanda­
leuse envers les travailleurs de l'agriculture, dit 
]. Le Hénaff (agriculture), qui ajoute : « Notre 
lutte est une lutte pour la parité des salaires avec 
les autres travailleurs et des législations sociales ». 
A propos d'agriculture, notons l'intervention de 
Gurliat qui veut « dé/ inir la conjonction des for­
ces des paysans et des ouvriers, alliés dans un 
même combat ». 

« Il existe une discrimination injuste des sala­
riés agricoles rur le plan ,ocial· et pe~sonne ne peut 
expliquer pourquoi, poursuit T. Kipp (bâtiment et 
travailleurs forestiers d'Alsace). On se moque de 
la santé des travailleurs agricoles >l. 

• cc Tous les travailleurs sont concernés par 
l'organisation de la santé qui doit devenir un ser• 
vice public où chacun, quelle que soit sa place 
dans la société, puisse disposer de tous les avan­
tages de la médecine moderne >i, dit Marie-Jeanne 
Lafont (Santé). Elle dénonce aussi les C(!Tences 
gouvernemenatles en la matière. 

• R. Gillot, lui, demande à la Confédération 

de se saisir du problème de l'aménagement du ter­
ritoire. « Une coordination du développenient pro­
vince-Paris s'impose de plus en plus et cette ques­
tion ressort de la responsabilité du mouvement syn­
dical tout entier. L'U.R.P. prendra sa part de res­
ponsabilité collective... Si les travailleurs de la 
région parisienne, dit-il, devaient travailler dans 
les conditions où ils sont transportés, ils se met• 
traient automatiquement en grève "· 

• À propos des contacts avec le C.N.P.F., /. 
Gabarit et Ch. Forget interviennent aussi pour de­
mander que la C.G.T. participe aux discussions 
avec la C.F.D.T. Forget et Moutet (Métaux, Rive­
de-Giers) insiste11t pour que ces discussions alrou­
tissent. 

cc Notre action doit créer un dynamisme pour 
l'unité, dit R. Arnet (M.M.). C'est quelque chose 
qui correspond à l'aspiration de la classe ouvrière, 
La C.F.D.T. a prouvé qu'elle pouvait faire les 
efforts nécessaires e'n ce sens, mais il faut aussi 
savoir que l'unité n'est pas le monopole de la 
C.G.T. >i. 

• F. Roger (Chimie Paris) dépasse le stade des 
,c revendications » : « À u-delà de la revendication 
de ce qui est insuffisant ou inexistant, dit-il, le 
syndicalisme doit présenter aux travailleurs une 
autre société, qui sera socialiste et orientée vera 
les besoins au lieu du profit ». 

R. Zimmer ( mineurs charbon de Lorraine) in­
siste pour sa part pour que l'on tienne pour idéaux 
d'action les principes de liberté, de fraternité des 
classes salariales. « Le syndicalisme ne peut rester 
conservateur ; nous devons évoluer : tenir corn pte 
des aspirations nc:,uvelles de la masse des salariés ». 

Nos camarades de la plupart des reg10ns ont 
abordé le problème de l'emploi : ceux de l'Oue11t, 
du Nord, du Haut-Rhin, de la Loire ... de différen­
tes professions : les mineurs, les travailleurs du 
textile ... 

« L'obstacle à surmonter, dit E. Chovet (Loire), 
c'est la libre entreprise et le système politique et 
économique dons lequel elle s'inscrit "· 

cc Les mineurs de fer de Lorraine, dit J. Wurtz, 
continueront leurs luttes en liaison avec tous les 
travailleurs, surtout avec les sidérurgistes lor­
rains l>. 

J. Chereque (Sidérurgie-Est) craint que la Lor­
raine ne devienne exportatrice de main-d'œuvre et 
réaffirme la position de la C.F.D.T. en matière 
de réduction de la durée du travail. Il réclame 
un salaire national garanti. 

E. Martin (Métaux Nantes) conclut : « Nous 
voulons vivre là où nous sommes nés et où nous 
avons choisi de vivre ». 

Sur ce problème de l'emploi, Amiral (Métaux 
Lyon) demande que la Confédération entreprenne 
des études et des recherches de synthèse sur les 
plans social et économique en vue d'une stratégie 
d'action : « Il faut des techniques d'action appro­
priées de contestation du système capitaliste ». 
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LA RÉPONSE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL sur • • 
ÉLECTIONS PRÉSIDE'NT ELLES 

La diversité des opinions 
exprimées 1c1 n'est pas 
étonnante, en effet si nous 
sommes tous, en gros, d'ac­
cord sur le type de société 
que nous voulons, nos ex­
pressions sont différentes. 

Cependant, il existe en­
tre nous des points d'ac­
cord : en effet nous som­
mes conscients de l'impor­
tance de l'élection du 5 
décembre ; nous avons con­
damné le régime et son 
?tyle , nous voulons tous 
éclairer au maximum nos 
adhérents ; nous sommes 
enfin décidés à profiter du 

UNITÉ D'ACTION 

Si nous avons été sévè­
res avec nos partenaires 
syndicaux, ils le sont beau­
coup plus que nous, mais 
avec moins de faits pré­
cis ! 

On a fait un drame à la 
C.G.T. à propos de l'expres­
sion « gaullisme de fait ll. 

Si nous devions relever tou­
tes I es attaques dont nous 
sommes l'objet, de sa part, 
non seulement sur des posi­
tions mais aussi sur des 
personnes, nous n'arrête­
rions pas. Mais nous ne 

INTERNATIONAL 
Dans nos rapports avec 

la C.I.S.C., il fout que les 
choses soient claires. Con­
sidérer qu'elle a une voca­
tion mondiale. Nous pen­
sons que la C.I.S.C. peut 
remplir sa tâche, mais 
qu'elle doit tenir compte 
des réalités. Si au niveau 
international, les interna­
tionales syndicales ont un 
rô le plus Idéologique à 
jouer, au ni 11e a1,1 des int'er­
ncitiancles professionnelles, 
il est ind ispensable que 
l'on trenne compte que les 
intérêts (par ex. automo­
bile, pétrole, texti 12) ga­
gnent à être défendus en 

DROIT SYNDICAL 

<< 11 faut parfois de l'hé­
roïsme pour foire de l'ac­
tion syndicale en France. 
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·débat pour populariser nos 
idées. 

Mais il y a nos différen­
ces d'appréciation compte 
tenu de nos adhérents, de 
nos régions. 

Cela dit, je refuse qu'on 
dise qu'il n'y a pas de posi­
tion claire de la Confédé­
ration, car nous voulons 
prendre nos responsabilités. 

Si nous . souhaitons que 
le 5 décembre, au soir, le 
général de Gaulle compren­
ne que le peuple ne le suit 
plus, il reste que pour une 
gronde masse de nos syn­
diqués, le choix se situera 
entre M I T TE A R A N D et 

sommes pas des hommes de 
polémique_ 

La C.G.T. n'a pas mar­
ché pour une oct ion d'en­
sembl 2 dans ta sidérurgie, 
que nous avions proposée. 
Cela a servi le gaullisme. 

L'unité d'action est un 
problème capital. Mois il 
faut toujours se poser la 
question : quel est l'objet 
de cette action 7 Comment 
est-elle conduite 7 Qui la 
dirige? 

Nous posons des condi­
tions à l'unité d'action : 
pas d'unité avec une direc-

commun. Il s'agit de faire 
un travail constructif sur ce 
plan. En face du patronat 
charpenté et structuré, il 
faut que la classe ouvrière 
~'organise. Nous avons à 
·rechercher une efficacité 
syndicale. 

Pour les camarades im­
migrés, cela ne concerne 
pas seulement la Confé­
dération, mais aussi les fé­
dérations. Pour organiser 
un secteur spécialisé, la 
Confédération a besoin de 
l'effort financier de toutes 
les fédérations. 

En ce qui concerne l'Eu­
rope, il fout une action 

Nous ferons 
comment se 
les Michelin, 

connaître 
conduisen1 
Citroën, 

LECANUET. Si le congrès 
dans sa majorité, comme le 
demandent certains, se 
prononçait pour MITTER­
RAND, je ne pense pas qu~ 
ce serdit une bonne politi­
que. Cor si certains, dans 
leurs options, pensent aller 
jusque-là, d'autres ne peu­
vent aller que jusqu'à 
LECANUET. Or, l'important 
est la masse des opposants. 

Je pense que pour ces 
élections, nous avons fait 
notre métier de syndicalis­
tes, nous n'avons pas à faire 
celui des partis. 

Les équipes qui se propo­
sent à nous ne sont pas 

tian de l'action qui nous 
serait extérieure. Nous ne 
sommes pas une force 
d'appoint. Il faut respecter 
l~s personn ê' s qui s'enga­
gent. 

L'unité est une voleur à 
laquelle nous sommes atta­
chés. Mois la liberté est une 
voleur encore supérieure 

Envisager l'unité organi­
que, c'est poser la qu ê' s­
t1on de bâtir un mouve­
ment syndical uni respec­
tant les familles spirituelles, 
les personnes, dégageant 
des perspectives de réfor-

concertée du syndicalisme 
à ce niveau en vue d' abou­
tir à des conventions col­
lectives européennes 

Pour l' évolu tian des pro­
blèmes européens, cela fera 
l'objet de discussions au 
Conseil confédéral. 

Pour le Viet-Nom et les 
pays d'Asie, je suis d'ac­
cord pour l'essentiel pour 
lutter avec les pays du 
Tiers-Monde contre l'impé­
rialisme économique, pour 
favoriser une coopération 
authentique. Cependant, en 
ce qui concerne le Viet­
Nom, les choses ne sont 

Simca, de Wendel. .. et au­
tres ; ces sociétés qui vien­
nent de recevoir le fruit 

J 

homogènes et leur rass~m­
blement est de circonstan­
ce. Ne nous battons pas sur 
des mots, de grâce ! parce 
que les mots n'ont pas le 
même sens pour tous ; ne 
nous bloquons pas sur des 
étiquettes. 

Pour l'instant, de Gaulle 
masque un grond vide poli­
tique , ce vide apparaîtra 
un jour. Si nous voulons le 
combler, il faut s'attaquer 
aux grands problèmes, aux 
grondes options. 11 est im­
portant que se crée sur le 
plan politique une structure 
qui permette d'aller vers la 
démocratie. -

m ~s de structures, indépen­
dant des partis. 

Cela exige que soit re-

l·etée la notion du syndica­
isme « courroie de trans­

mission ll . Un mouvement 
syndical uni exige des déci­
sions à l'unanimité ou à 
des majorités qualifiées sur 
certains problèmes. 

Cette notion exige aussi 
qu'aucun groupe extérieur, 
religion, parti, ne doit être 
la concience du mouvement 
ouvrier. Unité, • oui. Mais 
dans la I iberté et l'indé­
pendance. 

pas si simples. Le dernier 
Comité national a voté une 
motion très claire : nous 
demandons une négociation 
internationale, mais nos 
camarades de la Confédé­
ration Vietnamienne du 
Travail qui ne peuvent 
être taxés d'anticommunis­
me, nous ont expliqué tou­
tes lès difficultés qu'ils ren­
contrent et les risques qui 
existent de chaque côté 
pour la liberté. En défini­
tive, il faudrait arriver à 
une solution pour foire ces­
ser le conflit sous le con­
trôle et avec des garan­
ties internationales. 

d'un emprunt national clors 
qu'elles ne reconnaissent 
pas le fait svndicol >l . 
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E 33a congrès national de la C.F.D.T. (C.F. 

T.C.) adresse à tous les travailleurs son 
salut fraternel. 

dicales sont le bilan d'une politique économique 
et sociale dirigée contre la classe ouvrière. 

Réuni à un moment où les conditions 
~e vie et de travail des salariés restent station­
naires ou régressent, le congrès déclare que, 
seule, l'action permanente du syndicalisme peut 
faire cesser l'injustice d'une telle situation. 

Si. l'action syndicale a été sur bien dès points 
positive depuis 1963, il n'en reste pas moins que 
les revendications les plus essentielles des tra­
vailleurs n'ont pas été satisfaites. 

C'est pourquoi le 33e congrès national estime 
nécessaire de rappeler les revendications de la 
C.F.D.T. qui sont au centre des préoccupations 
du monde du travail. 

le plan de stabilisation, la politique antiso­
ciale du patronat et de son allié le gouvernement, 
les attaques patronales . contre les libertés syn-

1. SUR LE PLAN SOCIAL 

Le S.M.I.G. 
Depuis la mis~ en place, en 1950, 

de ce salaire minimum interprofes­
aionneI garanti en dessous duquel au­
cun trnvai ll u.r de plus de l8 ans ne 
doit ~,re payé, ln protecti on sociale 
qui J)r Mait ù !' •U e im titution s'est 
• ri cu em ent dégradée. 
L'évolution du pouvoir d'achat du 

S.M.-1.G. est de 50 % inférieure à celle 
de celui de l'ememble des travailleurs. 

Les travailleurs payés au S.M.l.G. ·ne 
profitent ah olument pas de l'expan­
sion économ irin . Leur sort se dégra­
de de jour en jour. 

La C.F.D.T. exige que le S.M.I.G. 
devienne un moteur pour l'économie, 
qne d'un <( minimum de misère » on 
en fasse un « minimum de civilisa­
lion » permettant à tous de profiter 
des proitri: de l'expansion. 

En ·0 11s~c1nence, la C.F.D.T. deman• 
de : 

- Le calcul du S.M.I.G. en fonc­
tion de l'indice moyen des taux de 
salaires publié trimestriellement par le 
ministère du Travail en attendant la 
mise au point d'une méthode permet­
tant de tenir compte de l'évolution 
des prix, de celle des salaires et des 
progrès de l'évolution économique ; 

- La suppression des abattements 
de zone ainsi que du S.M.I.G. spécial 
aux travai!Ieurs de l'agriculture. 

Les salaires 
La situation des salaires, dans notre 

pays, se traduit, par de 11ombre11 ,. 
disparités : de branche à bronche, de 
régio,, 1À régio11, de ville à. ville, ,l' en• 
treprba ci 1mtrepri, 11, tllre lu hom• 
mes et les femmès, entre le, jeun~ et 
les adultes. 

Cette situation résultant d'une politi• 
que délibérée du patro11at qui répond 
bien à son souci constant « d'être le 
maître chez lui », la C.F.D.T. deman­
de : 

- Que l'ensemble des conditions du 
travail et des composantes du salaire 
/ ru. e,,r Z' objet. 11' uccords entre les syn­
diculs et le 1111/roma. Ces accord p,J11r• 
runr. / uire l'objet cle négocit11io11s ii di-
11ars 11iuec111x (111uio11al, régio11aL ) ot 
descendre jusqu'à l'entreprise où les 
problèmes le 11111 .~ précis se posP11t : 

- qu'o11 en ,,iem, e ra11itleme11t ù 
une plus grande simplicité 11"ns le cal­
cul des salaires. Les systèmes de pri­
me au re11dement doivent être ou né­
gocies ou abolis ; 

- Que le salarié soit assuré d'une 

grrrnritiP. m 1Jr1s11 lle de s11/airo au moins 
éwnle mi calc11l nrenmeL du S.M.I.G. 
r v nllir111 • JJ«r ln .F.D.T • .soit 520 F 
au l"' juillet 1965. 

Il importe également de mellre fin 
rapideme11t aux disparité.s qui aub•is­
te11t, dans les salaires réels, entre lu 
salaires féminins et masculin,. Si la 
législation sur les minima peut être 
considérée comme ayant facilité l' éga• 
lité de p'fi11cipe, il n' e1& reste pa$ moin, 
vrai que lu distance (importante dan, 
nombr cle cas) qui sépnre le.1 minima 
des réels, favorise des discrimination& 
de fait intolérables. 

Le travailleur, jeune, adulte ou âgé, 
a le droit de voir ses besoins satisfaits 
et ne peut se contenter d'une rémuné­
ration calculée en fonction de sa pro­
duction, il s'agit de considérer l'hom· 
me comme tel et non uniquement com­
me producteur ... IL c111111ie1u clu11c, d'u-
11e part r/'11b1,Jir le t1ba11 ome11t de sa­
laires sur l S./\f.J.G. 11ppliq11éa aux 
trnvailleurs de moins de 18 ans, et 
d'autre part de les rémunérer en fonc­
tion de leur qualification profession• 
11elle. 

Dan.ç le secteur public, semi-public 
et nationalisé, de véritab'les négocia­
tions contractuelles - dans le cadre dea 
contrais de travail existant ou à fita-
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1,/ir - dofrcrll être engugpes 5ur fo 
progression du potiv.oir d'uchnt et des 
conditions cle travail. 

Emploi 

Le congrès souligne la nécessité d'une 
politique de l'emploi réalisant à Lous 
les stades : le PLEIN EMPLOI et le 
MEILLEUR EMPLOI de tous les tra­
rnilleurs, tenant compte à la foi$ 
<les besoins d'une économie en expan­
sion et <les exigences des travailleurs 
snr les plans : quantitatif, qualitatif et 
des conditions générales du travail. 

Cette politique suppose : 
- Une connaissance et un contrôle 

syndical des besoins, des disponibilités 
et des mouvements de main-cl'œuvre 
et des niveaux de qualification, 

- L'interdiction de tout licenciement 
collectif sans que des mesures effecti• 
ves de reclassement à un même ·ni• 
veau de qualification soient prises au 
préalable, 

- L'implantation d'entreprises natio­
nales d'intérêt public_ dans les régions 
de sous-emploi et dans le cadre de l'a• 
ménagement du territoire, 

- L'amélioration des garanties pour 
I • t.rurnill, Ill' priv 'a 11 1 ur em1)loi 
' l pour le. truvui ll •ur ilg" s ,•t hand i­
t·opés pbyPiqueti : ln r v11lori8ution de 
d lot•atiou tl"u . 1 tont·e publique de chô­
mage et la mise en place de fonds dé­
partementaux de chômage, 

- Une action positive du Comité &U• 

pérfour de l'emploi (Fonds national de 
l'emploi) menée en colJaboration avec 
le~ Commission~ régionales consulta• 
tives de main-d'œuvre. 

Enseignement 
Formation professionnelle 

Le. congrès, 
Affirme à nouveàu que les beso:ns 

/Jrésents et futurs de la nation com; 
numdent une JJriorité absolue au brul­
get de l'Education nationale JJOur : 

- La construction et l'équipement 
cles locaux, 

- Le recrutement et la formation 
des enseignants. 

l 11sis1e 1111rticulièremenl sllT le 11 • • 

cessa ire 11' vc foflt1eme11t des ser iucs 
d'vrie11t11ti t111 s ,·ulr,ire et pro/essi01111ell 
- de l' enseig11eme11t pour les en/nnls 
in11d11J}tés - des collèges mixtes d'en• 
seignement teclm:que. 

Sor.ilig11e que, da11s u11e persJJectiue 
démocratique, l'enseig11eme11t u ,,our 
mission de, /armer cles travailleurs, 
mais aussi cles hommes et des citoyens. 

Ct111<lt1t l' que fo. m esur $ 11ri~es de-
1111 i l ?li11 en m11tï rc 1/ , r.:Jorm e de 
l' ,,,, eis 11 ment el 1/o vrofo11J(rll·ian de l,1 
·rt1luriri, 11' O11t pas comlttit ù la dé­
mocratisat:011. 

Rappelle son attac/,eme11t ù w1 vé­
ritable tronc commun cl'orientatio11. 

Souh11ite la création de secteurs géo­
f!.raJJhiques ,l'enseignement é(!uipés fJOUr 
tous les enseignements 1wssibles. 

Réclame l'aJJplication effective de la 
gratuité j11. qu'(i l'âge cle fin cle scn­
larité obligtUoirc, cles mesures /inanciè-
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res permatt,mt ruu e11/rmts d'aller jus­
qu'à l'acâu à l'e11.,eigne111e11t su11érieur •. 

l'r~r.i , c que ces mesures doivent s'ar.­
co111 1wg11 r d'une réforme des méthodes 
et du contenu de l'enseignement. 

En matière d'enseignement techni­
que : 

/,e congrii , 
Se rofu e à voir trop rupitlcme11t 

classés 1:Q 111r11e une future 111 t1i11 -tl'œu­
vre à bon marché et S((IIS quali/icatio,1 
11récise, · les j ou11es <1u '1m tlésigne 
/IE!ll ·t•étre 11ré11111/un\men1 comme « les 
moi11s doués 11 1•t les f t1 111111 u co:isi­
dérécs trop souvent connne une n1ai11-

d'œ11vre d'up/Jvint. 

Insiste à nouveau sur la 11écess1te 
tl' 111u• fnn1u11i (J 11 1<l11 ért1le et d' ,vw /or• 
111 11t io11 11rnJ ,,/011111•/li. pdly1111/e11 tc 1w11r 
pum nrri ,lès réfldt11W1tiu1M ul1éric1,ri1 
compte Ll!fl ll du pr11g_ri~ ,fos 1cc/111i ­
r111e. et d I flut:watio11s da l'éconumie. 

SouTraite une coordi11atio11 pernwneri­
te cles services chargés d'enseignement, 
d'orientation, de formation pro/ession-
111,1/a et d ' o111{J/ri i , N 1111 e lrr for11111tion 
p/11 , systém t11./111t8 tfos /11111ill c11 .m r lP.s 
po . . , lbilili 1I J11r1111it itm profession­
nait et ./Nir dé /) 11 111•/,i,~. 

Exige que l' i11dé{Je11dance de l' Edu­
cation 11atio11ale 11 l'égard des m.l:eux 
industrie!s soit sauvegardée, 11OWmme11t 
dans le domaine de la formation géné­
rnle, culturelle et humaine. 

EstiQie que, compte tenu des évolu­
tions techniques, économique5 et so• 
,; fo l& , /,o râle de l' en ii,11eme111 v rri­
/a io1111 el 11c ~11urnit e /imi/er it l« 
pré.1111rnritn1 d /' 1•11trie 1/att s 1rne 11r11-
/es5i<J 11 , 111lli c/CJ ÏI /)rPIIOir /11 re1C1l/l.• 
uersio11 s praJa.,siflmr ell e~ . , 

ICt,ppe/f(' S ll /1 11tloc/1 IJl('II/ r, 11/I Il (' · 

ritnl>lr 11oliti1111 e 1/"éd11 cmio11 11cr111 ane11• 
te. 

E11 matière de Jormation profession• 
ne/le des udultes, le congrès soulig11e 
t/ rr lu politiqu e tic lt, jor111c1ti1m pro -. 
/ • . . •io1111 cll d1· (t/lttll i/oit étre i1u é­
r6e ,/i11M une 11O/it iquc g/,,1 (,ra/ r d • l'<•1i1 • 
11lvi . for11wlio 11 111ii ,te sauruit trc 
1111 /lftlli1nif llll m11nque de 11, o y 11$ rie 
/' r11 srlg11 m ent t ftd11iiq11e. 

Demande que dans cet.te !}erspective 
ln rér,claptation professio11nelle des fem· 
mes qui O11t ' interrompu momentané­
ment leur activité solariée Jasse l' ob­
jet de mesures effectives et appro• 
priées. 

Soulrnite 11u'un effort particulier soit 
réuEsé dans l'implantation des centres, 
la dicersi/Ît•111io11 cles spécialités ensei­
gnées, la ru111/1111tation des travailleurs 
dits (< âgés " · 

Précise que tout plan d' expans:on 
de ln formatio11 professionnelle des 
adult es doit s'accompagner notamment 
de mesltres propres à assurer le re­
crutement du personnel, lu rénovation 
cles constructions et clu matériel usagé, 
la rémunération et l'/,ébergcment dé­
cent des stagiaires. 

Le c1111gr;.,, ,,rûd · 'l!~•• les rirl( t111 /.<a• 
lions sy111lic<1les 1nw r1ores en1e11d 111 
avoir 1111 r,• v t111sul,/lil,I, pl11s réel/ • ,; 
tous les échelons, dans l'élc,borutio11, 
l' organisutio11, le contrôle cle la poli­
tique de formatio11 pro/essiarrnelle de.~ 
jeunes et cles adultes. 

Les droits syndicaux 
La reconnaissance du droit 
syndical dans l'entreprise 

( .~ ' IDEltA l T l'imporl n11<' et l'en­
j,·u tic ln d ~f·n e et de l 'e:-.leusion du 
rlro i\ yn(lit-:t l nu pion ~éuûrnl et par• 
til'uil' r nient dun l ' r nlr fll' Ïh . 

CONSTATANT l'attitude des pou­
voirs pul1l lt·. . poursui vnnl 1.i mise en 
place 1I tli f)Ositions ntîgroves, 

CO!\ .' 1 E1 T des cl i fri II Il ~ rencon• 
1r,\e pur les militants synrli1·1111x 11!111 

li' ,•utreprises du · fait il e La rel·r n ­
fl t•. t'è lll' • de la lutte anii s •mliral du 
patronal, 

LE CONGRES, 
RA llPELLE • ·. prise tin po it,1111, 

11rni1n rui nrrïrn11î s pour lR d ;( n•u 
tl u droit d grèYc !'L l'c,clt•n i 11 1 
,lrvit sy 11clic11ux ; l'lmrnnaltü sy ndical e 
ri e. rlél :gi, · L J droit tl 1·éu11 ion, 
,l' nrfi hu i;e, (l e coll lll' tugc cl cotlsntlom 
cl Je ,liffu ion rie la pr ·e e ndicnle 
Jnn 1, •111r prise .• 

l~n ri um \ 1 droit pour tous les 
1rn vaill nu d a· •xprimcr, de s'orga• 
ni~cr et d"n p; ir l ihrem ni dnns l'enlre-
111·i • par J"urtion ay ndi ~a l •. 

Le Comité d'entreprise 
dans l'action syndicale 

CONSCIENT de l'irupornu 11·e que le 
Comité d'entreprise 1'f)IIIJ1lêle de 
la libération - revêt pour l'action 
syndicale, 

LE CONGRES, 

DECLARE que l'action des délé­
i:11; élus 111n ,. ·Ile ins titution ne 
pr •nd sa signirïr11ti11n 1111 • tlum I ca­
tir • d'une 1ioli1ique s)' ndi.-11 1 1l0111 l'é• 
lnhoration •1 l'nppll ·01ion relèvent de 
la seule autorité de l'organisation eyn• 
dicale. 

En conséquence, le représentant eyn• 
d l al nu Cond i · 1.l"cnlr pru;u · t fil -

1111n ah l , ri e poslliou. ' L J e, l'nution 
cléfi11iee pur l'ori 11ni 111 io11 synJ iuol 
cl'entr pri ~11. 1 ulc habilité 1) n ·•g 1 icr 
' L ù c11111r11Ncr avt:e le r h ·f d' .:lllre• 
prise. 

Certes, les pouvoirs du Comité d'en­
tr_epris tlnn s lt: domaine Il hl gc • 
lion ~ro11u111iq11e de l'en1rc11riae 1.1l 
<le l'orgnni,al ivn ,lu travail sont li111 i­
tés et dOÎ\' Cnl ,•o n.luire les 1111litnnt · Il 
Ofl ÎI" au ,;c in d ~ 'omit ·• n 11p1111y11111 
ur ln fo rr 1• syndh·,d· . D 'num·c i, 1•e 
11j ~1 l'opro, it!un quu i s)'slémn1iqlle 

1111 po1ron l 1i 1'11ppl icn1i1111 cl· la I ' • 
i: i~lit t"on . J) tllll'IUIIL (léjii rc lrid ivc, 11011 • 

1't'rnnn1 le pouroirs :ronornl1111 c dun 
l'entreprise (refus d'information, secret 
des affaires, etc. ). . 

Ainsi, ·Je Comité d'entreprise, par 
la connaissance qu'il a des problèmes 
de l'entreprise peut : 

- D'une part, aider la section syn­
clit'a)e dans sa lutte po1u- améliorer les 
conditions de vie et de travail des sa­
lariés, et limiter ainsi l'arbitroire pa­
tronal, 

- D'autre part, par l'information, 
favoriser la prise de conscience que 

(suite page 14) 
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Conscient des revendieations e entielle et de aspira­
tions du monde du travail, le 33• congrès national ,de la 
C.F.D.T., qui continue la C.F.T .• depuis le congrès extra­
ordinaire des 6 et 1 novembre 1964, tient à réaffirmer 
solennellem nt les positions de la Confédération. 

LE SYNDICALISME EST 
L'INSTRUMENT DE LIBERATION 
DES TRAVAILLEURS 

Le y.ndicali me est de plus en plus au centre de 
l'actualité. 11 a prouvé a' capacjté à mettre en action des 
masses de salarié , ce qui lui confère une situation im­
portante dans la vie du pays. La force du syndicalisme 
explique les tentatives répétée pOUl' le détourner de se 
objectifs de lutte contre la misère, l'injusl'ice et la ervitude, 

Placé devant la ociété industrielle moderne le mou­
vement syndical frança is doit rester fidè le aux traditions de 
llbérat:loo des travailleurs et de valeur ci.ni ont fait la 
rkhess~ de on passé. 

• 
LE CAPITALISME N'A PAS CHANGE 

Le syndicali me ne peut 'installer dans la faciUté 
d'une ociété de consommation où il abdiquerait I essentiel 
de sa raison d'être. Si le capitalisme a changé de forme 
ous la poussée des importants progrès scientifiques et 

techniques de ces dernières années, il n'a pas pour autant 
changé de nature : il reste le régime d'exploitation de 
l'homme J.>llr l'homme ; pourquoi alors lé yndicalisme 
renoncerait-i.1 à une action de transform tion d'u.n régime 
économique qui reste fondé sur l'exploitation du travail. 

La tradition syndicale reste basée, aujourd'hui comme 
hier, sur :· · 

.,;.,_ l'opposition aux différentes formes du capitalisme, 

- l'aspiration ouvrière à une véritable démocratie poli­
tique et économique. 

LA ·C.F.D.T. (cftc) RESTE FIDELE 
A LA TRADITION DE SOLIDARITE 
DU MOUVEMENT OUVRIER 
FRANÇAIS 

L'action de solidarité doit rester l'objectif du s ndica­
Usme, solidarité tant à l'égard des salariés qui vivent dan 
un état de pauvreté (tetraité , familles aux revenus insui­
fi ants bas salaires handicapés physjques), des régions qui 
subisse.nt le con équence de contradiction du régime 
capi aliste (chôma e total ou partiel licenciements collec­
tifs que des militants ndicaHste ictimes de l'arbitraire 

patronal et ou ernemental (renvois abusifs, brimades, en­
_, traves à la -, liberté syndicale). 

lt1 prospérité croissante de l'é.conomie, les progrès en 
matière de production et de productivité, doivent permet­
tre à tous les sn.lariés d'avoir un même droi à I éducation 
des enfants1 à une formation pro-fes ionnelle perman.ente, 
aux loisirs, aux biens de confort à d.es horaires de travail 
normaux et à une retraite décente. 

LA CONTESTATION 
DE L'EXP-_LOITATION 
ET DE· L~INJUSTICE 
DOIT ·RESTER INDEPÈNDANTE 
DU RECI ME POLITIQUE 

Le refus de toute ubordination à l'égard du patronat, 
de partis, des confessions et de I Etat reste la condition 
essentielle de la sincérité et de l'efficacité du combat 
·yndical pour la libération ouvrière. 

Sans Ja: garantie de l'indépendance du syndicalisme, 
les travailleurs sont en droit de douter de la conduite, de 
la volonté et de l'issue des luttes revendicatives. 

La C.F.D.T. (c.f.t.c,) · maintient fermement sa déter­
mination de préserver le syndicalisme de toute ingérence 
extérieure, de le défendre contre toute offensive d'asser­
vi sement et de le maintenir à l'abri de toute compromis­
sion. 

La contestation de l'explQitation des hommes et de l'in­
justice est dans la nature du yndicalisme quel que soit le 
régime en igueur • .Le yndicat doit rester u.n pouvoir de 
fait en compétition nec d'autres (pouvoi.r économique, 
financier, de l'Etat), une force de pression apable. en 
sau egardant a liberté de décision et d'action, de s'opposer, 
de dialoguer et de négocier . 

LA C.F.D.T. N'A CESSE D'ACII 
POUR LA RECHERCHE 
D'UNE PLUS GRANDE EGALITE 
ENTRE LES HOMMES 

Cette égalité, la C .. o:r. (c.f .. c.) la re endigue à tra­
vers une démocratisation de l'en eignement, première et 
urgente réforme à réaliser réforme qui ne sera rendue 
possible crue par la conjonction des efforts des syndical! tes 
de toutes catégorie , des universitaires et des masses 
populaires, 

Egalité entre régions et professions, A travail égal, 
rémunération égale, quels que soient le lieu, le sexe ou 1'4ge 
des salariés, 

DOUZE 
--------------------------------------- Syndicalisme 20 n 

.. , 



•• ■ 

Le 33° congrès national de la C.F.D.T. ( c.f.t.c.) réaf­
firme sa volonté de supprimer les privilèges de classes, 
notamment en matière d'impôts, de logements, d'équipe­
ments sociaux et de centres culturels. 

La C.F.D.T. (c.f.t.c.) s'élève contre toute division des 
citoyens en deux catégories, les uns vivant dans le confoi;t, 
les autres dans la pauvreté. Elle s'oppose au laisser faire du 
capitalisme qui développe une France de l'opulence au 
détriment d'une autre France : celle du sous-développe­
ment, des bas salaires, des réductions d'emploi, du chômage, 
des migrations de populations et de catégories sociales 
sacrifiées. 

LA TRANSFORMATION 
DE LA SOCIETE 
EST TOUJOURS NECESSAIRE 

L'évolution de la condition ouvrière et les améliorations 
sociales, obtenues grâce à l'action syndicale, ne sauraient 
masquer ni atténuer l'impératif d'une action en profondeur 
pour transformer les structures économiques et sociales du 
pays ; la C.F.D.T. (c.f.t.c.) entend maintenir cette exigence 
à un même niveau de préoccupation que l'action revendi­
cative quotidienne. 

Condamnant une nouvelle fois toutes les tentatives 
d'intégration du syndicalisme à l'Etat ou à l'entreprise, la 

• F.D.T. (c.f.t.c,) déclare à nouveau inscrirê les revendi­
cations des travailleurs dans le cadre élargi d'une action 
de transformation de l'économie et des rapports sociaux. 

L'amélioration des conditions de vie des salariés et 
le remplacement du capitalisme par une société humaniste 
et démocratique, exigent la permanence d'un comporte­
ment combattit, à la fois intransigeant dans ses objectifs 
et inflexible dans la défense des grands principes d'huma­
nité qui ont, de tout temps, animé le mouvement ouvrier 
français. 

LA C.F.D.T. 
EST UN MOUVEMENT PACIFIQUE 
AU SERVICE DE LA PAIX 

A ce sujet, la C.F.D.T. (c.f.t.c.) réaffirme encore une 
fois, à l'occasion de son 33° congrès, son idéal : 

- de désarmement universel, simultan_é et contrôlé, 

- de solidarité agissante à l'égard des pays en voie 
de développement, 

- de dialogue entre syndicalistes de tous pays. 

Aucun syndicaliste ne peut, aujourd'hui, rester insen­
sible aux menaces que la course aux armements, la fabri-
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cation et la dissémination des armes nucléaires font peser 
sur le sort de l'humanité, alors que les énormes sommes 
dépensées à des œuvres de mort pourraient être si utilement 
employées à des œuvres de vie et de progrès. 

L'UNION EST INDISPENSABLI 
POUR LE SUCCES DES LUTTES 
REVENDICATIVES 

La C.F.D.T. (c.f.t.c,) : 

n'a jamais méconnu l'aspiration des travailleurs à l'unité, 

elle s'est toujours prononcée pour la pratiqui d'une 
unité• d'action qui inclut toutes_ , les., organisat(ons de 
travailleurs à l'occasion de reveµdication omm1J,nes. 

L'union des syndicalls te ne pourra se réaliser que sur 
la base de valeurs communes ce q,ui su.ppo_se au p~éaTable 
un effort indi ·pensable de cla rification oans la sincérité, 
condition essentitlle pour que s'engage un jour· un dialogue 
fraternel et fécond. 

La C.F.D.T. (c.f.t.c.) considère que, dans l'état actuel 
des choses, l'action commune des différentes organisations 
syndicales représentatives est la forme française de l'union 
ouvrière, ce qui ne dispense aucun syndicaliste d'œuvrer 
à promouvoir une conscience unitaire pour rapprocher le 
jour de l'unification des forces syndicales. 

Pour sa part, la C.F.D.T. (c.f.t.c.) a l'ambition de pré­
senter le visage d'un syndicalisme capable de conquérir la 
confiance de tous le5 travailleurs de ce pays épris de 
dignité et de liberté. 

LA C.F.D.T. (cftc) 
A TOUJOURS LUTTE 
POUR LA DEMOCRATIE 

La C.F.D.T. ( c.f.t.c.) rappelle sa conception d'une 
structure démocratique de l'Etat et son opposition à toute 
entrave aux libert~s essentielles, individuelles ou collectives, 
des citoyens • 

Organisation libre, la C.F.D.T. (c.f.t.c.) ne peut vivre 
que dans un pays libre et, en conséquence, s'oppose à toute 
forme de pouvoir personnel, à toute déviation autoritaire et 
technocratique de l'Etat. Une telle déviation constitue un 
dangereùx glissement vers une conception totalitaire, étatiste 
ou dictatoriale de la société. 

• 
Le 33• congrès national de la C.F.D.T. (c.f.t,c.), 

Déclare à nouveau que la Confédération, de par la 
place importante qu'elle occupe au sein du syndicalisme 
français, ne ménagera aucun effort pour rassembler les 
volontés et les forces ouvrières afin de doRner le maximum 
d'efficacité aux actions revendicatives, professionnelles et 
sociales. 

Pour s:i part, la C.F.D.T. (c.f.t.c.) as~ure les travailleu,s 
qu'elle poursuivra son combat permanent pour la libération 
du monde du travail. Elle restera irréductiblement fidèle 
aux grandes traditions toujours vivantes du mouvement 
ouvrier français en leur donnant un contenu et un dyna­
misme nouveaux : traditions de solidarité de classe, de 
liberté pour tous, d'élargissement de la démocratie, de 
défense de la République, d'internationalisme syndical et de 
paix entre les peuples. 



La résolution 
générale 

(suite) 

nécessite la volonté ouvrière d' instau­
rer une véritable démocratie écono­
m iqu~. 

Enfin, dons le cadre de Mill action 
o inlc, 1 • Comité d' ntr pri ~e doit, 

ÎI Lru• rs l'111llisatio11 des fond a et le 
mode de ge 1i0t1, ê tre une érole Je pri 
de rcsponsnhililùs pour le.~ trav11i ll nt 

et J un rtprê cntants e l a itU Î rr ' er 
dam l'enlreJlrÎgc un fo er do ,l l}DlO• 
cratie. 

Sécurité sociale 
Allocations familiales 

La Sécurité sociale qui o, depuis sa 
crentlon, opéré des- modifications im• 
portantes ·et positives dans la réparti­
tion du revenu salarial, contribué à 
1111<1 p/11,s larg pro1ectio11 ·a11itf1ire el 
11ortir'ÏJ}é ,i fo //TO IIIOtio1! /111111ui 110, ' CO· 

11qmiq111', • oc-iule ,IN 1r1rn11il/(,urs l!t de 
/eu,,s J,1111il/1•s, s11/li,1 111ijourd'h11i bien 
des ·attaques qui la me11acent grave­
ment. 

La C.F.D.T., 
En réaffirma11t m,ec vigueur SA VO­

LONTE DE DEFENDRE ET D'AME­
LIORER L'INSTITUTION DES 'l'RA­
V AILLEURS créée et gérée par eux 
tient • à rappeler ses objectifs pour 
que la Sécurité sociale soit généralisée 
et unifiée, qu'elle garantisse un véri­
table reoenu lie remplacement, la plus 
grande qualité des soins et la meilleu­
re protection de la sarité, à savo:r : 

- Indemnité journalière et pe11s:or1s 
d'invalidité à 75 % du salaire. Pour 
la pcrw ,le saluires résult1111t ,les con­
gés da mutPr11Ît ,\, l'Ewt , e doit d'as• 
surrr ,.,1 d lwr 1frs /011ci,f ùcrue/s de 
Sécurité sociale, la prise en charge du 
complément non remboursé. 

- Remboursement minimum à 80 % 
de toutes les dépenses médicales phr,r. 
maceutiques (y compris les soins de11-

11. SUR 

A politique é,·11 no 111i411<' du gou­
vernement e, 1 <l ir <1 1 •111<) 111 gui­
dée par la \'Olont ' ,l ' o111 plifier 

la domination des grands intérêts éco­
nomiques et financiers. Elle est fondée 
sur la « réhabilita1ion " du profit com­
me moteur essentiel de la vie écono­
mique nationale el sur le rerours aÜx 
mécanismes aveugles du lih : ralisme éco­
nomique. 

Cette situation a conduit la C.F.D.T. 

QUATORZE 

tuires. d'optique et de cures therma• 
males), 

- Gratuité des soi11s pour les Ion• 
gues maladie.r , /'l111,,11italisation et pour 
les vieux tm11aille11r. dont les retrai­
tes sont in /' ricurcs uu mourant du S.111. 
I.G., 

- Répnrario11 intégra/ des préjuilices 
causés par Je_ 11ec id1m rs du travail et 
les maladie., w o/ .~ih1111elles, 

- Reclassement efficient des lia11di­
cnpés physiques par l'application judi­
cieuse et sa11s réserve de la loi du 
23 novembre 1957, 

- Consolidation dtt système des con­
vu1tions eiitre le corps médical et ln 
Sécurité .sociuh• pnr l'in nrrion tlnrrs 
les , ,, 11•.< lég1~lüti/~ des ro11cl11sior1s de 
la commi ion tlire de l'11rtic fo 2-l, 

- Mise en place d'établissements S(l• 

11itaires et sociaux modernes répondant 
aux besoins de la population, et à la 
gestion desquels le, représentants des 
assurés sociaux seront ef/ectivemerrt 
associés. 

La C.F.D.T. co11ti11uern son ac1ior1 
pour une véritable pt1litl1111e /1m1ill11 /e 
qui permette le d,1ueln1,111m1 111 run.~· 
taTLt du pouvoir d'ud,u, cl /t1mi//r 
et demande que les prestations fami­
liales évoluent en fonctioll du coût 
de la vie avec ir1dexation sur les be­
soins des familles et la ric/resse natio­
nale. 

La C.F.D.T. rappelle ses revendicu• 
tions 

Ur1e augmenlfltion immédiate de 
20 % de toutes les prestations fami• 
liales, 

- Lu suppression des abatlements 
de zone, 

- L'éc/relle mobile des prestatious, 
- Une allocr1toi11 de libre cho:x don• 

r1nn1, à l/1. mère de famille, la possibi­
lité effective de CHOISIR er11re so11 
foyer et une activité salur,ée, 

- L'aug111e11t11tio11 d es ressources 
d'action sociale des Caisses, 

- u'n seul régime d'allocatio11s fami­
linles pour tous les salariés permet-
1u11t à ln solidarité interprofessior1nelle 
de s'exercer à plein et <le pratiquer 
1111e même action sociale pour tous. 

Poür tJUe ce.s.rn lfl situnt'or1 ir1juste 
fn :te aux travailleurs âgés et leur 11sstt· 
rer des retra.ites déce11tes, la C.F.D.T. 

" comme objectifs e11 matière d'auu­
rance vieillesse : 

- L'ouverture du d roit à la re­
traite complète à 60 ans, 

- La majoration immédiate des rc 
traites pour les travailleurs ayant co• 
tisé plus de 30 ans, 

- L'inst.itution d'une allocation 11,, 
tiotwl tl retraite versée à to~ le 
/lrum;;o i JJltr le" r égim s ile .S • 11r 1/P 
,1 inle p r11w 1111111 d'us.~11rer la g11n111 

ti e. à wures les p rsn(!r1es tl1(e1 i/' 1111 
111i,1ill11rn1 é •al au ·.i11 .I .G. et /i1111 111 ·,i,, 
/J l1r Ill Coll crivité 1wtiu11ule, 

l.n gé11 éruli.sMio1i ti cs r 1.1 traite, 
comJJlé111m1tuirr.1 à •I %, 1111 i. tnblissa11t 
la rompe1rn11io 11 mtrc le$ r~gimes. 

E" ce qui cor1cen1e le fi,wnceme,u 
de la Sécurité sociale, la C.F.D.T. 

- Affirme que lu situ11tion /i11u11-
cière du régime général serait parfai­
tement sai11e si l'Etat ne lui faisait sup 
porter abusivement des charges qui 
sont étrangères à sa nriture et à so11 
bu4 . 

S'éliiu co,11re les c/(, tourn ('m 111 .1 

(t/ C/1111.f'C fo fait QUI', IWIL s1>ul 1',1II P/l t 
l' li tai n'a jamais co11trib11 • 11u fi11 a11 , 
1: e 111 e 111 du régime gi< 11 ér1tl , 11111is qu' i l 
a réduit par ces tra11sferls ses propres 
11 blig11t io11 . , 

- R c11ou, e lïmli<' ,. 1;18-11 11 tic JJr" • 
xrc ûo11 des pr 101 in11 !! . oci11l t!.'I retl'111J 
/Jilr le • l'/,111 QU I tr111 /uit, n /ai, , 1111 
tthitubl r~gr c ~ion df's prcsratioM "" ' 
visagée par le 1,11u1wr11eme11t, 

- Déclare s'oppo t•r ti toute réduc.­
tion des prestations :ioaicd cs q11 i 11 , " 

justifie ni par la s(ruo rio1l fiw111cj;1re 
actuelle du régime g(,11 //r11l, ni /Jflr .w11 
évolutio11 normale, 

- Dc1111111d , 1111ur r1uo /11 Sécuritâ 
social pui, e fi 1't,im•111 a111 ramplir 
,o" rtila 1lé/i11i fUlr le il!L{i.slureur ' 11 

1945 : CO 1'RIIW ER A UNE /1/ ~JL. 
/, EURE REPARTITION DU REVENU 
NA1'lONAL, la participation de l'Etat 
afin que soit réellemc11 r mi,ta en œu­
vre ur1e politique de 11ror lion de la 
santé de la populatio11 P.L 1/e compen­
sation des charges familiales.-

La C.F.D.T. réaffirme son attache­
ment fonclamental à la gestion autono­
me du rrgi1111• g/>11 fr11/ , ti r, 11 011r l' ef· 
/t'cacité sur le pl,111 d e 1(1 gc. rfor, tlmtt 
lie a f11i t fJl'OII e rt 1w11r lu i il!llifi· 

r n1ion l1umni11 el 11odn l • qu'elle cnm­
porte. 

LE PLAN ÉCONOMIQUE 

a condamner le plan dit de stabilisa• 
tlon ainsi que le contenu donné au 
V• Plan en fonrlion des options pro­
posées par le gouvernement et approu­
vées par la majorité du Parlement. 

A 1•~ 11 politique ,ie renfort' 111 11t 

clu c11 11 ilA lisme, contraire aux i111 ;r r l~ 
cleR 1r:wnilleurs, la C.F.D.T. PIIO I! 

celle d'une vér:table planification Jé­
mocratique basée sur une conception 

radicalement différente entre la pro­
priété et le travail. A cet effet, le 
congrès clemande : 

- La réalisation cl'une croissance 
plus élevée, grâce à des réformes fon• 
damentales des structures capitalistes, 
seules susceptibles cle favoriser l'adhé­
sien réfléchie du pays à la mise en 
œuvre des disciplines collectives, 

La primauté de l'investissement 
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public sur l'investis sement prive pour 
assurer une nouvelie répartition du 
pouvoir économique, pour faire de la 
fonction d'investissement une respon• 
sabilité publique, 

Une répartition différente du re• 
venu national par une action priori• 
Laire sur les revenus des catégories les 
plus défavorisées et par un effort d'in­
dustrialisation des régions insuffisam• 
ment développées afin d'harmoniser 
l'expansion économique sur l'ensem• 
ble du territoire, 

- La satisfaction des besoins non 
1olvables (enseignement, recherche, lo-

gement, santé, équipements socio-cuT­
turel s ) forcément négligés par une 
économie de type capitaliste pour la­
quelle la notion de rentabilité est es­
sentielle. 

L'application d'une nouvelle politi­
que économique doit conrerner tout 
autant : 

- Les circuits de dist~ibution, 
- La fis,·alité directe, indirecte et 

la frau~e fis.-ale, 

- Le système bancaire et le finan• 
cernent du Plan, 

- L'investissement, son contrôfe et 
son orientation, 

- La politique d'action régionale, 

- La nationalisation des secteurs-clés 
et l'implantation d'entreprises publi­
ques pour pallier à la carence de l'ini­
tiative privée, 

- La réforme des structures agricoles. 

Conscient des limites que le rarac• 
tère capitaliste du régime imp\lse a la 
planificatio11 dans l'orientation de l'é­
ronotnie, le congrès e stiine nét'essaire 
que le sy11dicalisme réintroduise à tous 
les niveaux les véritables priorités éco­
nomiques par une action permanente 
vers une planification démocratique op­
posée au système capilaliste. 

1
111. PROBLÈMES INTERNATIONAUX ~------_, 
L'Europe 

Le congrès, en con/irmarit les posi· 
1.io11s antérieures de La C.F.D.T., /avo· 
rables à la construction d'une Europe 
commurwutuire et démocratique, 

Co11state que L' Euro1,e des " · Six )) 
a été créée sous le sigrie du libéralis­
me économique et devie11t de p_lus en 
plus u11e Europe des " uffaires )> do­
minée pur les grands intérêts éço,wmi• 
ques et financiers du capitalisme in· 
ter national. · 

Devcmt cette réolité, et au-delà des 
opposition~ d'intérêts des divers /JU)'S 

et des différentes conceptions des gou• 
vernements sur l' ave11ir politique de 
l'Europe, 

Le 33° congrès de la C.F.D.T. 
(c.f.t.c. ), 

Affirme que lu responsabilité prÎ· 
mordiale du syndicalisme ouvrier reste 
la mise sur pied d'un pouvoir sy11di• 
cal européen, caµable de peser sur les 
ce11tres de décisions au 11iveau des 
trusts économiques· et des co11cenrra• 
tions industrielles, et capable d' orien• 
fer la construction d'une Europe dé­
mocratique dans le domaine social, éco­
nomique et politique. 

Ces exigences doivent se traduire 
par : 

- Une planification démocratique de 
l'économie ù l'écl,elle européenne, qui 
seule permettra de réaliser une lwr· 
monisotion et un développement du ni­
veau de vie des populations, 

- Une l,armonisation sociale d1111s 
le progrès et au 11ivem, le plus élevé, 

- L'ouverture du Marcl,é commun 
aux autres pays démocratiques eiiro• 
péens, 

- L'organisation d'une solidarité ac• 
live avec les pays du tiers monde, 

- La rechercl,è de striictures poli­
tiques démocratiques, respectant ù la 
fois les traditions et les intérêts fondu• 
mentaux des peuples et la dimension 
nouvelle d'une Europe commwwutaire. 

Pour la réalisation de ces objectifs, 
le 33• congrès de la C.F.D.T. suul1aite 
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que soi.t rendue f10ssible, dans w1 ave• 
nir {lroche, iine re11cu11lre des forces 
sy,ulicules du Marché commun, fJer• 
111el/a11t de déterminer des fJOs<tw11s 
cummunes pour u,ie défense efficace· 
des - travailleurs. 

Lo poix 

La C.F.D.T. (<·.f.t.c.), consde11Le 
des dangers .-roissanls qui menaeent 
la paix du monde, en raison nolam• 
ment des impérialismes des grandes 
puissances : 

- Condamne formellement l'immix­
tion de cerlains pays dans les affafres 
intérieures des pays indépendants ; 

- Demande à toutes les parlies en 
cause d'en lamer des négociations, sur 
la l,ase des accords de Genève, et sur 
celle de . l'indépendance du Sud-Est 
asiatique pour que cesse le conflit du 
Vietnam ' qui constitue un danger pour 
la paix du monde, paix qui doit inter­
venir dans le res11ect des aspirations 
des populations à l'indépendance et à 
la liberté ; 

- Estime indispensable le renforce­
ment de l'autorité et des moyens d'ac­
tion - pour le règlement des conflits 
Jo .. aux et le maintien de la paix - des 
organisations internationales où doivent 
siéger tous les pays du monde ; 

- Rappelle l'urgence d'une politi• 
Que générale de désarmrment simuha­
né el contrôlé, comportant l'arrêt com­
plet des e:<périences atomiques à de~ 
fins militaires ; 

...:_ Souligne la grnvité des man,fes• 
tations du racisme à travers le monde 
et salue en particulier le peuple d' A­
frique du Sud qui lutte contre la dis­
crimination raciale imposée par la mi­
norilé blanche sous le nom d' << apar• 
1heid )> ; 

- Affirme à nouveau sa solidarilé 
nv1.w le cùmhnt des p,•upl , e11curr co• 
luni és et 11ou1111mcm ,·eu~ ile 11ays 
nfri ,•ains Ml dominuti,111 p 1nt11 y;uisc. 
ainsi qu'avec ceux qui luttent contre 
les régimes fascistes pour reslaurer la 

Hépuhlique el la démocratie comme au 
Portugal et en Espagne ; 

- Félicite les travailleurs espagnols 
ile plus en plus nombreux qui cons­
trnisenl jour après jour, malgré l'o­
dieuse répression du régime franquis­
te, un syndicalisme libre, puissant et 
largement ouvert à tous les démo­
crates. 

Le Tiers-Monde 

Lu solicloriié ouvrière pur-delà les 
frontières éta;,t une des valeurs Jonclu, 
111e11tales du mouve111e11t ou~rier, le 
congrès considère 11ue lu sépurution 
actuelle des pays 11a11tis et des rwtioru 
,,rolétuires rejoint - à une uulre éc/1el­
le - les con/lits de clusses ù l'i11té• 
rieur des puys. De ce Ja.t, les t.ravuil­
leurs français ne peuve11t ,1u' être soli­
daires des luttes et des efforts de li­
bératio11 et cle cléveloppement réalisés 
par les peiiples du Tiers-/11011de pour 
La co11structiun 1lémocrntique de leurs 
nations. 

Compte tenu .du sca11dule 111ujeur que 
représente l'écart croissant du niveau 
de vie entre les pays i11dustrialisél et 
les a1t1res, le congrès cundam11e wutes 
les formes moder11es de du111int1lion et 
de colonialisme économique. 

Il estime que tous les moyens tech­
" iques et / inunciers nécessaires doi­
vent être mis e11 œuvre pour ,·ontri­
buer au développe111ent éco110111ique ei 
social des puy.s cl' Afrique, et' A 111erique 
la1.i11e et d'Asie. 

Duns ce sens, il jiige urgent : 
- Q11e ces pays actuellement 1,ro­

ductenrs de prucluits cle base · (mut,ères 
{lrèmières industrielles et grands .pro• 
duits agricoles) puissent bénéficier du 
revenu de leur travail clans des coll· 
clitions normales et régulières, ce qui 
i111plique ·une trcmsformat.io11 com{J/è. 
te du système économique inter,rntio-
11al permettant la stab:lisation e,., haus• 
se des prix cle ces produits ; 

- Qu'un pourcentage ·croissunt tlu 
revenu nationul des pays industrialisés 
soit prélevé pour le cléveloppeme11t 
des fJUYs en cause, ù quoi s'ajouteraient 
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le, possibilités dégagées par le désar­
nwment ; 

- Que la coopération technique et 
culturelle soit étendue et développée 
dans la seule perspective des intérêts 
réels des nations du Tiers-Monde. 

la cn11grès, souli.g11w1 L /'im por1r111• 
CP crrpitule de la récente Co,if'nm e 
morulinle sur le ·nmmerce et le tlé­
veloppement, qui s'est tenue à Ge­
nève sous les auspices de l'O.N.U ., 
condamne l'hypocrisie d'une situation 
où les pays riches reprennent d'une 
mains, dans une large mesure, ce qu'ils 
donnent de l'autre. 

Convaincue du rôle irremplaçable 
d'un syndicalisme libre dans la dou­
ble tâche de construction nationale el 
de développement économique, . 

La C.F.D.T. réaffirme sa solidarité 
totale avec les travailleurs et les or­
gani~tions syndicalés authentiques des 
paya en développement. 

, IV. 

L GRE 
PELLÈ comla ru na lions 
port· es par lus ·ongr · s 

précéd nt e sur un r~gime po li Lique qui 
non seuJ mem fnvor ise le r nfor · ment 
du système· capitaliste, mais surtout 
ne cesse de diminuer les ·moyens, et 
l'esprit m·me, de tontrô l démo rn­
tique., n concentrnm lo111e ln réuli t' 
du pou,•oir en tre les mains d 'un 6oul 
homme et n rédui . anL J.cs po i;lhili tés 
de participation des citoyens à la ges­
tion des affaires publiques. 

Le congrès, 
CONSIDERE que le problème de­

meur~ posé aux démocrates français, 
ainsi que le 32• congrès l'avait déjà 
proclamé, d'inventer et de créer « des 
structures politiques et des mécanis­
mes nouveaux, sµsceptibies d'assumer 
à la fois l'autorité et l'efficacité du 
pouvoir et la participation active des 
citoyens à l'orientation et au con-

Le congrès, 
- Prenant conscience de l'évolution 

du monde, de la science, des teclmi• 
ques de production et de travail, des 
relations entre les · hommes et les peu• 
ples et des répf7' ussions de tous ces 
problèmes. i11tert1111ionaux sur la vie 
concrète des travailleurs, 

- Constatant le développement des 
trusts et des ententes, le contrôle exclu­
sif de marcb ·s inttJrnn1 i,011111u: par 11>.• 
/Jn s i11clu trinlisés, ln différence gr/1 11 • 
,1i.~.s1111-te ntre la si1.11otùm économique 
des pays industrialisés et celle des pays 
en voie de développement, 

REGRETTE les divisions 'du syndi­
calisme mondial qui ne permettent 
pas aux travailleurs de peser suffi• 
samment dans la construction du mon• 
de. 

Attentive d'une part, 

A la nécessité de l'organisation des 

travailleurs en tous pays, à quelque 
stade de développement qu'il se si­
tue. 

A la solidarité mondiale des travail­
leurs malgré les divisions politiques 
et idéologiques qui séparent et par­
fois opposent leurs organisations, 

Convain ue, d'rrutre fl<Jrt, aue l!in• 
dépend11nce du ~yndicnli.rn1e répond ci 
un drn it. fn ndame111al des travailleurs, 

La C.F.D.T. affirme à nouveau sa 
résolution, 

De_ poursuivre, dans le respect de 
l'indépendance syndicale, les prises de 
contact et les échanges de vues per­
mettant à des organisations diverses 
de prendre conscience des problèmes 
communs et des possibilités pratiques 
d'action concertée, 

Et, en particulier, de coopérer avec 
les travailleurs et les organisations syn­
dicales authentiques des pays en voie 
de développement. 

SITUATION POLITIQUE 

trôle des actes de ce pouvoir, condi­
tions d'une authentique démocratie. » 

ESTIME que ces structures et ces 
l!omportements pol itiqu s nouveaux up-
11osem un prOb'l' ive rénninrn tion po• 
li1ique d u pnys pnr un nuthcntique 
rournnl de J ' mocrut ie, •· !l•À•dl re 1 
pari icip at ion conscierue t act ive du 
pluR grnnd nombre possibl e do citoyens 
à ette tâche de renouveau dérnocra , 
tique. 

RE.'\FFIRME que tout en distin­
guant ses responsabilités de celles qui 
reviennent aux forces et aux institutions 
spécifiquement · politiques, le syndica­
lisme a le droit et Ie devoir de con­
tribuer à susciter ·les conditions favo­
rables à ce renouveau. 

Pour sa part, la C.F.D.T. a la volonté 
d'assumer toutes ses responsabilités en 
ce domaine, 

- En demandant dans l'imn;1édiat 
aux travailleurs d'exprimer leurs pré­
occupations et leurs exigences en choi­
sissant le 5 décembre un candidat dé­
cidé à ouvrir la voie à la rénovation 
de la démocratie et son application 
dans Ies ntr pr · e • 

- En développan t son effort d'infor­
mation politique et de formation civi­
que auprès des travailleurs, 

- En intensifiant ses efforts afin 
de dégnger un mouvem nt d'opin ion 
rapohfe d constituer · une transforma• 
lion nécessaire au renonvel lement 
,,olllique du pnys, efforts qui ten• 
ùront., d u11 port ntt:e les orp;an.isa-
li Tl.8, en pnrli ·ulier r li du moud 
p11ysu11, d antre por t grâce a 1 'aclion de 
~ militants, il dévclop_p r 1 possi• 
bilités de coordination entre tous ceux 
qui veulent travailler a la construc­
tion d'une réelle démocratie polilique, 
économique et sociale. 

L
E Congrès, 

APPELLE tous les travailleurs à en­
gager l'action pour la réalisation des ob­
jectifs énumérés ci-dessus. 

INVITE les salariés à renforcer le syndicalis­
me, instrument de leur libération, il les appelle 
à soutenir l'effort d'.un syndicalisme entièrement 
au service de la classe ouvrière. 

La C.F.D.T., 

RAPPELLE qu'elle a toujours souhaité l'ac­
tion commune des salariés, union nécessaire pour 
mener à bien les mouvements revendicatifs. L'u­
nion dans l'action est la condition indispensable 
des succès de la classe ouvrière, le seul moyen 
capable de briser la coalition réactionnairè du 
gouvernement et du patronat. 

Enfin, le congrès, 

SEIZE 

La C.F.D.T., forte de son indépendance et de 
ses actions au service de la classe ouvrière, est 
au premier rang du combat pour la liberté et la 
dignité des travailleurs. 

Le congrès, 
SOUHAITE que les salariés renforcent, par 

leur adhésion et leur action, les organisations de 
la C.F.D.T., afin que celle-ci puisse continuer, 
sans faiblesse, sa lutte pour la paix, la liberté et 
le bien-être. 
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RAPPORT SUR LES ~ROBLÈMES D'ORGANISATION 

LE CONGRÈS DÉCIDE .DE FORGER UNE ARME EFFICACE : 

L 
E résorler confédéral expose 

loul d'abord la question du 
financement d~ fonds de dé­
veloppement et d'équi pement. 
Ce fonds crM depuis le Con­
grès de 1963 est destiné à 

apporter une • aide aux régions et sec­
teurs à développer •. Il a permis de 
mettre en œuvre un plan d'expansion 
par la mise en place des permanents 
professionnels et interprofessionnels 
(U.D., secteurs, régions). 

0 F 20 DANS LE TIMBRE 
MENSUEL POUR LE FONDS 

DE DEVELOPPEMENT 
ET D'EQUIPEMENT 

De ce fait, dit Jean Alidières, le fonds 
favorise l'accroissement du taux de 
syndicalisation et il augmente notre 
force contractuelle. Les dispositions fi­
nancières prévues pour ce fonds, in­
cluaient dans la valeur du timbre men­
suel une somme de O F 14 en 1964 
et de O F 20 en 1965, le Congrès de 
1965 . devant décider de la suite des 
opérations. 

La Confédération propose au Con­
grès de maintenir en 1966 la part 
mensuelle à 0,20 dans le timbre. En 
effet, plutôt que de demander une re­
valorisation de la part affectée au 
fonds de développement et d'équipe­
ment pour augmenter ses moyens d'in­
terventions, la C.F.D.T. compte sur le 
développement des effectifs grâce, pour 
une part, à l'action du fonds. 

Le Congrès a décidé, à l'unanimité 
moins 3 voix contre et 11 abstentions 
de reconduire pour 1966, la part de 
0,20 dans le timbre mensuel. 

GENERALISER 
LA CAISSE DE RESISTANCE 

Jean Alidières aborde ensuite l'impor­
tant projet de Caisse Confédérale de 
Résistance. A ce sujet, il salue la pré­
sence dans la salle, d'Albert Myngers 
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La CAISSE de RÉSISTANCE 

Le rapport sur les PROBLEMES D'ORGANISATION comprenait d'une part 
la proposition de l'objectif de créer une Caisse confédérale de résistance et le fi­
nancement du fonds de développement et d'équipement. Cette partie du rapport 
a été présentée par Jean ALIDIERES, secrétaire général adjoint de la C.F.D.T. 
et trésorier confédéral. 

D'autre part, le rapport contenait les éléments d'une première recherche 
sur les réformes de structures de la Confédération. C'est René DECAILLON, 
membre du Bureau confédéral, qui l'a présentée. 

ancien dirigeant de notre organisa­
tion dans le Nord, qui a fondé la 
première Caisse de grève. Il qualifie 
Albert Myngers de • père de la 
Caisse de résistance • et le Congrès 
l'acclame. 

Le Congrès de 1963 avait posé lé 
problème du développement de la so­
lidarité en cas de grève. Jean Alidières 
retrace les recherches réalisées par la 
Commission d'Organisation et le grou­
pe de travail constitué des représen­
tants des ~ifférentes caisses existan­
tes, la consultation du Fonds de Solida­
rité, les suggestions formulées par le 
Conseil confédéral et le Comité na­
tional. 

Il faut définir, dit-il, une ~olitlque de 
généralisation de la Caisse de Résis­
tance. Il y a une grande diversité de 
taux de cotisations et de prestations 
servies dans les caisses qui existent. Il 
faut envisager une évolution des pres­
tations pour qu'elles conservent leur 
• pouvoir d'achat • ou s'améliorent. Il 
se dégage aussi la nécessité d'adapter 
les formes de soutien aux formes de 
lutte actuelles; d'aider les militants vic­
times de leur action syndicale, de pren­
dre en charge aussi, s'il y a besoin, 
des actions en justice. 

Actuellement, il y a un Fonds Con­
fédéral de Solidarité auquel les orga­
nisations · cotisent sur la base de 
0 F 11 par adhérent. Mais les organisa­
tions qui ont une caisse de résistance 
ont la possibilité de se retirer du Fonds 
de Solidarité, ce _que certaines ont fait. 
11 existe des caisses de résistance dans 
les régions du Nord et d'Alsace ainsi 
que dans neuf fédérations (cheminots, 
chimie, employés et services, gaz, 
électricité, livre, métallurgie, mineurs, 
P.T.T., textile). 

Pour atteindre l'objectif fixé : géné­
ralisation de la Caisse de Résistance, 
il faut une action progressive. 

D'une part, une action qui engage 
l'ensemble des organisations : dans 
un premier stade, le fonds confédéral 

de solidarité se transfo.-merait en 
• Fonds Confédéral d'Action Profes­
sionnelle et de Défense syndicale • 
(F.A.S.) auquel toutes les organisations 
confédérées devraient adhérer. Une 
augmentation progressive des cotisa­
tions (échelonnée sur 1 O ans) porterait 
celles-ci au niveau de la dernière ca­
tégorie des caisses de résistance. 
' D'autre part, une • action libre • : 

une Caisse nationale d'action profes­
sionnelle et de défense syndicale se­
rait créée par les caisses existantes et 
qui le désirent. Pourraient adhérer à 
cette caisse tous secteurs profession­
nels ou interprofessionnels, tous syndi­
cats non couverts par un organisme 
qui en décideraient, à condition que 
ce soit pour l'ensemble de leurs adhé­
rents. 

Pour les prestations, seule serait ex­
clue la grève générale de caractère In­
terprofessionnel. 

Dans un stade ultérieur, la fusion du 
F.A.S. et de la Caisse nationale per­
mettrait d'arriver à la Caisse confé­
dérale de résistance. 

LE TIERCE LE PLUS SUR 
C'EST LA CAISSE 

DE RESISTANCE 
De nombreux délégués lntervienne~t 

pour approuver le principe et la réali­
sation de la Caisse de résistance. 
Certains demandent des précisions ou 
apportent quelques réserves ou des 
suqgesti oris. 

Roger KŒHREN (Communaux Alsa­
ce) : nos revendications sont des voeux 
pieux si nous ne nous dotons pas de 
l'outil nécessaire pou, les faire 
aboutir: 'Mais il faudrait prévoir une 
cotisation uniforme pour 'tous les adhé­
rents. Ce sont les fédérations faibles 
qui auraient besoin de plus de moyens. 
Bernard BLANDEAU (Nord) apporte 
l'accord des syndicats du Nord aux 
propositions du rapport. 11 dépose deux 
projets de modification à la résolution. 

(Suite page 18) 
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RAPPORT 

(Suite de la page 17) 

Henri SCHWANNER (Sidérurgie Est) 
dit que la Caisse de résistance est né­
cessaire pour les grèves de longue du­
rée. Il faut en terminer avec la poli­
ti que de mendiants aux portes des usi­
nes et même des églises • à votre bon 
cœur, Mesdames, Messieurs, pour les 
grévistes en lutte ». .. On en creve ! 

Denis HACQUARD (Sochaux) : apres 
un tler:s de siècle, je crois que nous 
allons être capables de mettre sur pied 
un Instrument : la force de frappe de 
la classe ouvrière. Mais saurons-nous 
prendre le tournant assez tôt? 

NIFENECKER (Energie atomique) : le 
syndicalisme français n'est pas un syn­
dicalisme de masse, il faut réfléchir 
d'une façon non sentimentale. Le projet 
devrait être travaillé davantage. 

Edmond MAIRE (Chimie) : cela re­
présente la décision la plus Importante 
de notre congrès. Ce sera la preuve de 
l'odeptetlon de notre syndlcallsme aux 
réalités de notre temps. Dans cette 
fusion envisagée. nous verserons jus­
qu'au dernier franc nouveau pour la 
Caisse unique. Nous souhaitons que 
toutes les organisations la rejoignent. 
Pierre HUREAU (P.T.T.) pense que le 
rejet de ce projet serait lourd de con­
séquences. Etre confédérés, c'est parti­
ciper à la lutte oommu'ne et se donner 
les moyens de cette lutte. C'est cela la 
solidarité. Louis BODIN (Métaux Mai­
ne-et-Loire) déclare l'accord pour le 
F.A.S. male Il pose la question des 
cotisations qui est liée : nous som­
mes condamnés à faire des choix Il est 
urgent de redonner auJt organisations 
de base les moyens financiers qui leur 
font défaut pour mener leur activité. 
Une motion préJudlclelle và être dépo­
sée en ce qui concerne les cotisations. 

Jean VASSEUR souligne l'importance 
de la Caisse de grève chez les mineurs 
qui a permis de tenir en 1963 pendant 
35 Jours. Beaucoup de camarades dé­
pensent 3 F le dimanche pour faire 
un tiercé. Le tiercé le plus sûr. c'est 
la Caisse de Résistance. André HU 
(Livre Aisne-Oise) dit que les grèves 
prolongée.a donnent des résultats plus 
val.ables et propose que les presta­
tions partent du 3• Jour de grève au l!eu 
du premier. 

'Kléber GOUYER (Alimentation Greno­
ble) aborde le problème des cotlsetlons 
et de leur répartition entre syndicats de 
base, U.D. et fédérations. Il faut tenir 
compte de la réalité et des disparités 
entre régions et professions. Il faudra 
une discussion sur le fond à ce sujet. 
André BONET (Cheminots Vaires) : il 
faut s'orienter comme les métallos alle­
mande qui dlsposeri t de puissants 
moyens, pour venir à pout d'un gou­
vernement sourd à toute revendication. 
THEMELIN (Syndicat national Impôts) 
souligne l'urgence de rechercher la Jus­
tice dans le répartition financière des 
charges auxquelles notre Mouvement 
doit faire face. Il lance un a,>pel à la 
discipline dans les cotisations. 

Mlle Marle-Christine CLAIR (Hoapl-

DIX-HUIT 

ON 

taliers privés Rhône} vient dire l'ac­
cord de son syndic1:1t à la création 
d'urie Caisse de rés1atanoe malgré les 
salaires très bas dana sa profession 
(380 à 780 F par mots, 75 % des Infir­
mières ont 500 F). Un arrêt de travail 
est inutilisable pour nous, mais notre 
participation à la Caisse de résistance 
permettra à l'ensemble des travailleurs 
de mener une lutte efficace. Gérard LA­
PIERRE (Bâtiment Rhône) demande si 
l'on ne peut Indexer notre participation 
sur le SMIG. Charles TISSIER (Miche­
lin) dit que 90 % des sa larl~s sont 
pour la Caisse de résistance. ~•est une 
question de solidarité. Noua ne devons 
pas fai re de syndicalisme au rabais. 

Albert MYNGERS nous a dit 

Albert Myngers, ancien dirigeant 
du Nord qui assistait au Çongrès, 
a été à l'origine des Caisses de 
grève dans notre organisation'. Il 
nous. a déclaré : 

A Halluin (localité voisine de la 
Belgique,· une grève éclatait dans 
le textile en 1928. Les ouvriers 
français ont constaté que les ou · 
v,iers frontaliers belges qui venaient 
travailler chez nous, touchaient 
132 F par semaine pendbnt lb grè­
ve, ce qu i .correspondait au so0 

lai re du monœuvre. 
C'est ce qui nous o donné l'idée 

de créer une Coisse de grève avec 
des cotisations plus fortes. Au dé­
but, nous avons perdu quelques ef­
fectifs, Mais, quelque temps après, 
une nouvelle grè ve éclatait. Elle 
a duré 3 ·mois et nous avons aussi 
payé 132 F par semaine. Alon, 
beaucoup de travailleurs ont damon­
dé à odhérér. 

En 1950, la Caisse de résistance 
a été créée pour le département 
du Nord. Lo Fédération des Mi­
neurs s'y est ralliée. Le mouve­
ment ouvrier doit ovoir une base 
financière solide 1)(1Ur engager la 
lutte. De plus, les cotisations ren­
trent régulièrement, cor les travail­
leurs y tiennent pour être couverts 
en cos de grève. Cela _ aide aussi 
ou recrutement : en 1939, à Hal­
luin, sur 25 000 habitants, 3 500 
travailleurs cotisaient à notre orga­
nisation. 

Pierre MARTIN (P.T.T. Loire) déclare 
que les syndicats de base n'ont paa de 
possibilité financière. Il fauL reconnaitre 
les U.L. et syndicats de base dans la 
ventilation des cotJsatlons. Il faut faire 
une pause pour les augmentations de 
cotisation. MAYOUD (Textile Lyon) vient 
dire l'accord de son syndicat de mê­
me que Félix MAUGER (U.D. llle-etJ 
Vilaine) mals celui-cl pose la question 
de l'harmonlsatlon des cotisations. GII. 
bert LAUBE (Paris) apporte le soutien 
des salariés des hôtels, cafés, restau­
rants, tandis que MICHELOT (Construc­
tions électriques Paris) pense que la 
mise en place d'une C.R. est Importan­
te pour l'efficacité. 

Marcelle DURAND (Textile Loire) est 
d'accord sur le principe, qui élargira 
le sens des responsabilités, mals Il faut 
revoir la structure des cotisations et 
étudier le problème des chômeurs et 
des jeunes. 

Jean JABAL Y (Cheminots} pose la 
ques~Jon des grèves généralisées. Se­
ront-elle-a couvertes ? Il est favorable 
à ce que la Caisse des Cheminots s'in­
tègre à la Caisse cor,fédérale projetée. 
Roger LORIN (Banque Paris) est d'ac­
cord pour le F.A.S. male demande une 
pause pour les augmentations de coti­
sations. Paul THILL (P.T.T. Moselle) : 
les grèves de 24 heures sont dépas­
sées. Il cite l'exemple des caisses de 
grêve allemandes. Il est contre lea 
faibles cotisations. Jean BANQUET (Chi­
mie Tarn) affirme qu'un syndicalisme de 
masse ne se fera que lorsque les syn­
dicats de toutes les régions agiront en 
solidarite. D'accord pour une Caisse de 
résistance dans la mesure où l'on tien­
dra compte des disparités régionales. 

ARNAULT (Cheminots Tarbes) dit oui 
à la Caisse de résistance qui va con­
crétiser la sol idarité entre les trallall­
leurs tandis .que Roger PARISSE (Che­
minots Bas-Rhin) dit que 93 o/o sont 
pow le C.A. Bernard PROISY (Métaux 
Chauny) i:,pporte son accord male for­
mule quelques observations sur le mode 
de calGul des cotisations. DENEVRAT 
(U.L Lagny) dit son accord de principe 
et Roger BECDELIEVRE ($arthe) attire 
l'attention sur I' lnflatron de aurootlsa­
tions. Il est facile de voter dans l'eu­
phorie des congrès. Il est plus difficile 
ensuite de collecter les cotisations. 

UNE DECISION CAPITALE 
Jean ALIDIERES répond aux Interven­

tions. Il dit sa satisfaction de cons­
tater que tous les Intervenants sont 
venus, en définitive, dire leur accord è 
la formule proposée. Mais comme Il 
fallait s'y attendre, la dlscuesipn a dé­
vié sur les cotisations en général. Tou­
tes les observations à ce sujet ont été 
notées et seront transmlsee à la Com­
mission d'organisation car un débat doit 
avoir lieu dans l'avenir sur ce problème. 

Des camarades ont dit qu'il faudrait 
aller plus vite dans la réalisation de la 
Caisse confédérale de Résistance. Mol 
aussi, Je v0udrals aller plus vite. dit 
Jean ALIDIERES, niais li faut tenir 

(Suit• pag• 19) 
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compte des réalités. Quant à des coti­
sations et des prestations Identiques 
pour tous, Je ne pense pas que cela 
soit réallsable. Il y euro cependant une 
Justice qui existera : à égalité des 
cotisations. li y aura éga lité de presta­
tions. 

Jean ALIDIERES confirme que les ins­
titutions projetées ne peuvent être un 
frein à l'i;1ction syndicale qui restera 
du domaine exclusif des organisations 
et que cela sera concrétisé par -l'accep­
tation d'un amendement relatif à la 
définition des pouvoirs du Comité de 
gestion du· F.A.S. 

A propos du placement des fonds, 
nous devons avoir une pal tique è ce 
sujet, le principe étant que les fonds 
doivent pouvoir être mobl llsables rar,I ­
dement. 

Une question a été posée concernant 
la grève généra le. Seule la grève géné­
rale sur un plan con fédéra l ne serait 
pas couverte du fait des sommes con­
sidérables qu'il faudrait prévoir. 

Enflh, le trésorier confédéral souligne 
les appels lancés par les P.T.T. et la 
Chimie pour le création de la Caisse 
nationale et le fait de l'apport annoncé 
de l'avoir de la Caisse de Résistance 
de la Chimie quand la Caisse unique 
sera créée. Il soultgne aussi la volonté 
de solidarité dea hospitaliers du Rhône 
et des H.C.R. qui sont venus dire à la 
tribune leur accord à l'institution qui 
est projetée alors que, du fait de leurs 
difficultés à se mettre en grave, ils 
n'en bénéficieront pas. 

Après avoir précisé que la motion 
préjudicielle déposée et examinée par 
la Conseil confédé~al, samedi matin, 
par ph,1s1eurs syndicats du Malne-et­
Lolre, fera l'objet d'un débat à part. 

RAPPORT 

Jean ALIDIERES déclare que la décision 
que nous prendrons devra être appli­
quée. li demande de voter pour le pro­
jet présenté. 

Avant de pesser au vote sur l"ensem­
ble des propositions de décision, Jean 
ALIDIERES procède à l'analyse des 
amendements proposés et fait part au 
Congrès des modifications qu'il peut 
accepti,r. 

Jean MAIRE met aux voix l'ensemble 
des propositions de modifications ap­
portées aux statuts du F.A.S. et de la 
Caisse nationale et ·Ia résolution. Le 
Congrès les accepte par un vote quasi 
unanime à main levée. Les modifications 
sont adoptées à . l'unan_imité moins 14 
voix contre et 18 abstentions. 

Le Congrès aborde ensuite la dis­
ouselon sur la motion préjud icielle. 
Jean MONNIER (U.D. Maine-et-Loire) la 
défend. Cette motion, to1It en approu­
vant les propositions de création du 
Fonds confédéral d'action profession­
nelle et de défense syndîoalé ainsi que 
pour le Fonds de développernent, pro­
pose une limite à la revatorlsatlon des 
cotisations confédérale, départementale 
et fédéralE1 pour 1967, que le Comité 
national a pouvoir de décider. Cette li­
mite, proposée au Congrès, vise à per­
mettre aux syndicats de base et unions 
locales • de se donner la part de coti­
sation indispensable à l'action qu'il 
considère actuellement prioritaire, celle 
menée dans les entreprises •· 

Emile LE SELLER (P.T.T. et divers 
syndicats de toutes réglons et profes­
sions) combat cette motion q1.1I enlè­
verait aux organismes directeurs ' des 
fédérations et syndicats tout pouvoir 
pour fixer la part qui leur reviimt dans 
la cotisation. 

Pierre JEANNE (plusieurs syndicats 
Métallurgie et Fédération) s'oppose 

aussi à la motion préjudicielle qui re­
met en cause le fédéralisme dans notre 
organisation. 

Jean ALIDIERES, au nom du Conseil 
confédéral, combat la motion présentée 
tout en assu, ant le Congrès que le 
Conseil confédéral a bien conscience 
des problèmes évoqués. Il en donne 
pour preuve la position du Consell con­
fédéral de Juin 1965 qut a été la 
base des décfslons du Comité national 
d'octobre demler en matlêre de cotisa­
tions. Celles-ci ont été maintenues au 
niveau de 1965 pour 1966, de manière 
à permettre aux syndicats de reconsti­
tuer, par l'augmentation de leurs coti­
sations, leurs moyens d"action et ceux 
de leurs sections d'entreprises. Cha­
que organisation doit rechercher un ac­
croissement de ses ressources par un 
développement des effectifs. 

Le Conseil con fédéral considère que 
les propositions contenues dans la mo­
tion préjudicielle portent atteinte au fé­
déralisme qui est à la base de notre or­
ganisation et qu'i l ne parait pas possi­
ble de prendre des dispositions quf In­
terdisent au Comité national d'examiner 
les problèmes financiers en fonction 
de la s!tuatlon réelle. li demande que 
l'on s'en tienne à la position du Con­
seil confédéral de juin 1965. Le débat 
sur • la cotisation • est ouvert. Le 
prochain Congrès en débattra. 

Le scrutin sur la motion préjudicielle 
donne les résultats suivants : sur 
17 394 votants, 7 456 voix pour, 9 571 
contre, 367 abstentions. La motion pré­
judicielle n'est donc pas adoptée, 

Enfin le scrutin sur la résolution qui 
orévolt la création de la Caisse confé­
dérale de Résistance donne, sur 16 612 
votants, 14 002 voix pour, 1 084 contre, 
1 526 abstentions. Le projet de Calsae 
confédérale est donc adopté. 

LES RÉFORM1ES DE STRUCTU ,ES 
CASQUE nous avons abordé les 

L problèmes d'organisation, dé­
clare René Decat llon qui pré­
sente la partie sur les réformes 

de structure, nous nous sommes aper­
çus que cela débordait largement un 
aspect pratique. C'était, en fait, tout 
le rôle de la Confédération dans une 
société moderne qui se trouvait posé. 

Après avoir formulé quelques ré­
flexions préalables (il n'y a pas de 
structures idéales, les applications 
varient avec le comportement des 
hommes ; distinguer ce qui est du 
domaine des statuts de celui d'appll- -
cation), le rapporteur aborde plusieurs 
hypothèses en ce qui concerne l'exé­
cutif confédéral : qui doit être respon­
sable devant chaque orAanisme confé­
déral ? Faut-li une direction de l 'exé­
cutif qui soit hiérarchique ou collective? 

Mais cette réflexion devra au 
préalable, se poursuivre à tous les 
échelons de l'organisation. 
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ADAPTER 
NOTRE SYNDICALISME 
AU MONDE MODERNE 

René 'Decaillon répondant aux in­
terventions des délégués déclare que 

la plupart de celles-ci seront à verser 
au dossier de la Commission d'orgenl­
satlon. Pour apaiser les craintes expri­
mées par quelques délégués, Il affirme­
qu'il n'est pas question d'enlever quoi 
que ce soit à la sauvette. En aucun 
cas Il ne s'agit d'un rapport présenté 
par un seul homme. C'est un travail 
d'équipe. 

Il s'agit de savoir comment nous 
allons mener à bien des réformes de 
structures qui sont nécessaires. Nous 
mettrons en œuvre un processus de 
réflexion en allant aussi loin que pos­
sible, Jusqu'aux éche lons de base. Par 
la suite, les syndicats, U. D. et Fédé­
rations seront appelés à se prononcer 
sur des propositions plus concrètes . 

Il faut donc nous atteler à ce travail 
de réflexion pour que nous adaptions 
notre syndicalisme au monde moderne 
et pour que la C.F.D.T. , devienne de 
plus en plus la grande Centrale démo­
cratique des travailleurs. 

DIX-NEUF 

.. 



LA DÉCISION ADOPTÉE PAR LE CONGRÈS 
EN MATIÈRE DE CAISSES DE RÉSISTANCE 

L E Congrès, ur,rès ' lude et di !lC'USSÎOn du rap­
port d'orgunisn.llon décid e la poli tique sui­
vante en ma ti ère de ·out1 e n d l'Action 

profes'Sionnelle et de la Défense syndicale : 
A. - li est créé une caisse confédérale d' Action 

professionnelle et de Défense syndicale ; 
Po. - La réalisation de cet objectif est obtenue 

par étapes, selon le plan suivant 

1. ACTION ENGAGEANT L'ENSEMBLE 
DES ORGANISATIONS 

Le Fonds de Solidarité, créé par le Congrès de 
1!151, est l'élément de base pour arriver à la 
Caisse confédérale. Pour ce faire, il est décidé : 

a) d'adopter la transformation des statuts ac­
tuels du Fonds de Solidarité, en statuts du Fonds 
conf écléral d' Action professionnelle et de Défen­
se synclicale, annexés à la présente décision ; 

b) comme conséquence de cette décision, l'a­
, oir du Fonds de Solidarité créé en 1951 est af­
fecté nu Fonds confédéral d' Action profession-
11elle et de Défense syndica,le; 

c) L'obligation de participer a.u Fonds confé­
clo::1 al d' Action professionnelle et de Défense syn­
dicale pour l'ensemble des syndicats confédérés ; 

d) de relever progressivement le taux des co­
tisations pour atteindre le niveau de la catégorie 
lu plu,; basse des caisses de résistance, à cet ef­
fet d'adopter le planning de progression propo­
sé et annexé à la présente décision, étant enten­
du que l'augmentation annuelle sera limitée à 
.l'évolution du S.M.I.G. fixée en valeur absolue à 
0,10 jusqu'en 1970 et 0,12 au-delà. 

2. - ACTION LIBRE 

Pour concrétiser la décision du Congrès de 1963, 
relative à une plus large solidarité, le Congrès ap­
prouve la création d'une caisse unique, avec les 
secteurs a,yant une C. R, et qui le désirent, avec 
possibilité d'adhésion : 

- de Fédérations, d'U.D., ou de régions aui en 
d(•cideraient en Congrès pour l'ensemble de leurs 
adhérents ; 

- de syndicats qui en manifesteraient la vo-
lonté. " 

Toutefois, sauf l'accord des caisses existantes, 
l'adhésion d'une Fédération, d'une U.D. ou d'une 
région, ne pourrait valoir pour les Syndicats déjà 
affiliés à une Ca.isse de résistance obli&atoire dé­
partementale, régionale ou fédérale. 

Le Congrès cautionne les statuts proposés pour 
la création de ladite caisse. 

3. CAISSE CONFEDERALE 

Après la réalisation des étapes propo~ées en ce 
qui concerne le Fonds d'action professionnelle et 
de Défense syndicale, interviendra la fusion du 
Fonds et de la, caisse unique prévue au chapitre 
prt>cédent ainsi que celle des autres caisses éven­
tuellement encore existantes, si elles le désirent. 
Le Congrès décidera au Congrès précédant l'épo­
que possible de fusion, des statuts de la caisse 
confédérale et de sa forme. 

La présente décision entre en vigueur à dater 
du l" janvier 1966. 

LA RÉSOLUTION SUR LES STRUCTURES 

§§ 

VINGT 

L E Co n.J{ ri•: : 
a11rè é tu de et discussion du rapport sur 

les J)rob lèmes d'organisa,tion et de struc­
tures mandate les organismes confédéraux pour 
po111i;uivre l'étude et la re her che en vue de l'a­
claptation des structures conl'éd é rales dans les 
perspectives suivantes : 

-· équilibrer la représentation de l'lnterpro­
fEssionnel et du Professionnel au sein du Conseil 
·c(lnfédéral, 

alléger le nombre des organismes sta,tutai­
res. 

- préciser la res po nsm bilité de chacun de ces 
organismes dans l'é luboralion, la prise de déci­
t1ion, l'exécution et le contrôle. 

- accentuer la coordination entre : secteurs, 
commissions et instances délibératives. 

Ces travaux devront être menés avec la volon-
té : . 

- de préciser le-. cl ornai nes où la Confédéra 
tion d'une· part, les Fédérations et U.D. d'autre part, 
pourront respectivement exercer leurs préroga­
tives, face aux problèmes généraux ou de carac­
tère interprofessionel 

de respecter la personnalité des orga,nisa­
hons confédérées dans un souci de permett~ la 

confrontation indispensable à toute vie démocra­
tic1ue, 

- de rechercher comment réaliser, au niveau de 
la direction confédéra,le, la responsabilité collective 
tout en maintenant l'unité de direction, garantie 
de l'efficacité de l'action, étant précisée ou rap­
pelée la nécessaire spécialisation des membres de 
la direction confédérale, voulue par les tâches 
multiples et la diversité des problèmes a.uxquels la 
Confédération doit faire face. 

Cette recherche ne doit préjuger en rien de 
la décision du Congrès confédéral, qui sera sai­
si de la question. 

Ces élu.des et recherches seront faites en as­
sociant les Organisations (Syndica,ts, U.D., U.R. 
l'{,dé.) à ce travail afin de soumettre à la déci­
sion du Congrès de 1967 un projet de :réforme 
des statuts avec application immédiate. 

Ces études porteront également sur le rôle des 
plans interprofessionnel et professionnel ainsi que 
leur lia,ison. 

Le Congrès donne mandat au conseil confédé­
ral de préparer pour le Comité national d'avril 
1966 le choix des principes directeurs des réfo.r­
mes envisagées et pour le Comité national d'octo­
brr 1966, la prise en considération des projets de 
textes à soumettre a·u Congrès de 1967. 
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A COTÉ DU 
CONGRÈS 
PAR Cl ... PAR LA ... 

AU DEBUT ETAIENT 
LES TENEBRES 

Le congrès allait s'ou­
vrir. Les délégués garnis­
saient déjà la salle des fêtes 
d'Issy - les - Moulineaux, 
quand ... panne d'électrici• 
té 1 

Pour donner de l'allure 
à l'incident, certains eu• 
rent tôt fait de parler de ... 
sabotage I C'était aller vite 
en besogne, puisqu'il ne 
s'agissait que d'une panne 
de sectew·. Pendant un 
quart d'heure, le congrès 
s'éclaira .. , aux cigarettes 1 

• 
UN INCONDITIONNEL ? 

Tout au long des deux 
premières journées du con• 
grès, du milieu de la salle 
une voix solitaire venait 
ponctuer de : u T1·ès bien », 
c Exact , u D'accord », 
les in terven tions des délé­
gués et des orateurs à la 
tribune. 

Une enquête ne permit 
pas de mettre un nom et 
un visage sur cette voix. 
Mais beaucoup se deman­
daien t si la C.F.D.T. ne ve­
nait pas de trouver son in­
conditionnel... 

• 
IN MEMORIAM 

Dans son discours d'ou­
ver ture, Georges Levard 
demanda une minu te de si­
lence pour les mi li tants 
morts depuis le dernier 
congrès. Comme on était 
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le 11 novembre, il deman­
da que furent associés à 
cette mémoire ceux qui 
étaient morts lors des deux 
guerres. 

Le 13 novembre, une dé­
légation est allée fleurir 
les çombes de Jules i ir n­
held et Gaston Tessie.r, an ­
ciens présideni:s de la Con­
fédération. 

• 
DE QUOI PRENDRE 

DE LA GRAINE 

On peut clire que les ca­
marades du Syndicat géné­
ral des travailleurs de l'au­
tomobile, section S.E.V. 
(Issy-les-Moulineaux) ont 
obtenu un beau s uccès. 

Dans le hall d'entrée, un. 
panneau fait par e ux inti­
tulé : u Un style, un con­
tenu, un résulta ~ relatait 
la façon dont il s s'y étal en t 
pris pour s 'implan ter dans 
l'entr.eprise avec les résul­
tats obtenus : 1964 : C.G. 
T. (13 8 voix), C.F.D.T. 
(4S 6 voi x) ; 1965 : C.G.T. 
(968 voi..x), C.F.D.T. (875 
voix). 

Comme 1c disait un dé­
légué devant le panneau : 
c, a de quoi prendre de 
la graine v . 

• 
LE RENDEZ-VOUS DU 

BAR 

La sa lle du congrès était 
trop garnie pour permettre 
au x délégué de fêler l.eurs 
retrouvailles. Aussi les a re­
voyures n s'arrosaient-elles 
au bar et il y en eut, car 
il ne désemplit pas. 

D'après son tenancier, 
ardvaient en tête pour la 
consommation : la bière 
d'abord, le vin blanc en­
suite (muscadet et Alsace 
à égalité). 

• 
UNE MISE AU POINT 

C'est exactement 1544 
par ticipants qu aura ras­
semblés le congrès . 1544, 
ce n'es t pas 1000 comme 
l'avai annoncé un journa­
liste. Aussi se fi t-il prendre 
à parti depuis Ja tribune 
par Charles Forget (Loire­
Atlao ique). Cela s'appelle 
une mise au poin t. 

De même : celle de ca­
marades du Nord auprès 
d'une journalis te qui avaH 
un peu lestement laissé en­
tendre qu'ils étaient peu ou 
prou ... gaullistes 1 

• 
38 ANS 

DE MOYENNE D'AGE 

Ces 1544 participants se 
répartissaient ainsi : 1349 
hommes et 195 femmes. La 
moyenne d'âge était de 38 
ans. 

- 21 % avaient moins 
de 30 ans ; 

- 72 % avaient entre 
31 et S0 ans ; 

- 7 % avaient plus de 
51: ans. 

On ne peut pas dire que 
ce congrès soi t c vieux •, 
mais il est moins a jeu­
ne » que celui de 1963. 
Eugène Descamps l'a sou­
ligné en espérant qu'en 
1967 la tendance sera ren­
versée. 

• 
UN HOMME HEUREUX 

A la tribune, une gran­
de banderolle : « La caisse 
de résistance, soutien de 
l'action syndicale ». C'est 
dire l'importance donnée à 
cette caisse dans les débats 
du congrès. Une décision 
de ce tte taille ne pouvait 
avoir de s ignification que 
si elle étai t massivement 
adoptée. On connait le ré­
sultat du vote : 84 % des 
mandats se sont prononcés 

pour la motion de la caisse 
con fédéral unique. 

Jean Alicllères, trésorier 
confédéral, une fois le vote 
acquis , a retrouvé son sou-
rire. 'était un homm 
he ureux : on allai t pouvoi.r 
s'y mettre 1 
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RÉSOLUTION· SUR LES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES 
L .E 33• Congrès de la C.F.D.T. (C.F.T.C.) 

résolu à maintenir la distinction établie 
par les statuts de la Confédération entre 

ies responsabilités d'une organisation syndicale 
et celles des organisations politiques, 
Conscient de l'importance de la prochaine élection 
présidentielle dans un régime qui fa._it du Prési­
dent de la République le seul responsable de la 
politique du pays, 
Considérant que si le vote des travailleurs relève. 
de leur · conscience de citoyens, l'Organisation 
syndicale a cependant le devoir de les écfairer 
du point de vue des intérêts et des valeurs dont 
elle a la cha,rge, 
Approuvant les positions définies le 30 octobre 
1965 par le ;Conseil confédéral de la C.F.D.T. 
(C.F.T.C.), . 
RAPPELLE que la Confédération n'a pas cessé : 

- rle dénoncer les conséquences néfastes pour 
les masses popu·laires de la politique éco­
nomique et sociale menée depuis sept ans, 

- de cortdamner la force de fra,ppe nationale 

comme toute participation à la course aux 
armern ents, 

- de s'élever contre la défradation constante 
de la vie démocratique due à un déséqui­
libre croissant des pouvoirs ail bénéfice 
du pouvoir personnel. 

Le Congrès demande donc aux travailleurs, 
- de prendre conscience des gra,ves consé­

quences qu'aurait pour eux, comme pour 
le pays tout entier, la reconduction du 
régime gaulliste, 

- d'exercer leurs res!)onsabilités de citoyens 
en tenant com,te de leurs intérêts de tra­
vailleurs et des objectifs du syndicalisme, 
en choisissant le 5 décembre ~n candidat 
m&r•!Uant son opoosition à la politique 
actuelle, en présentant une alterna.tive 
démocratique qui engage le pays dans la 
voie des réformes fondamentales que com­
portent les orientations de progrès social, 
de démocratie et de paix, définies par le 
Cong-rès. 

LE CONGRÈS A ÉLU 
LE CONSEIL CONFÉDÉRAL 

L E Congrès a élu le.s 22 membres 
du Conseil confédéral : · 

René Bonety (responsable du sec­
teur économiquè); 

Paul Butet (président de la fédé­
ration a'es cheminots) ; 

Raymond Cabaret (secrétaire géné­
ral adjoint de la fédération des fonc­
tionnaires); 

René CAREME (secrétaire fédéral 
de la f.G.-Métallurgie); 

Etienne Chovet (secrétaire général 
de l'U.D. de la Loire); 

Gilbert Declercq (secrétaire général 
de l'U.D. de Lo'ire-Atlantique): 

Eugène Descamps (secrétaire géné­
ral de la C.f.D;T.); 

Robert Duvivier (secrétaire géné­
ral de I' U. R. Parisienne) ; 

Gérêlrd Esperet (responsable du sec­
teur international et vice-président o'e 
la C.F.D.T.); 

Max f ra isse (secrétaire interrég ion a 1 
du Languedoc-Roussillon); 

Georges frachebois (permanent U. 
R franche-Comté); 

Marcel Gonin (membre du bureau 
confédéra!) ; · 

Kléber Gouyer (secrétaire général 
de la fédération de l'alimentation) ; 

Alfred Krumnow (secrétaire général 
de la fédération du textile); 

François Lagandré (président de la 
f édératk>n des cadres) ; 

Jeannette Laot (secrétaire générale 
des Tabacs et Allumettes); 

VINGT- DEUX 

André Laurent (secrétaire général 
de l'U.D. du Morbihan); 

Georges Levard (président de la 
C.F.D.T.); 

Philippe Linquette (secrétaire géné­
ral de la fédération de la Sécurité 
sociale); 

Rerié M athevet (responsable du sec­
teur social); 

Jean Monnier (secrétaire général 
de l'U.D. du Maine-et-Loire); 

François Staedelin (secrétaire géné­
ral de l'U.D. du Haut-Rhin). 

LE BUREAU CONFÉDÉRAL 

L E bureau confédéral de la C.F.D.T. 
(cftc) a été réélu par le conseil 

confédéral. 
Président honoraire: Maurice Bou­

ladoux. 
Président : Georges Levard. 
Secrétaire général : Eugène Des­

camps. 
Vice-présidents; Gérard Esperet, 

André Jeanson. 
Membres : Jean Maire ; René Bo­

nety ; Albert Detraz ; Robert Duvivier , 
Charles Dillinger ; René Mathevet ; 
Gilbert Dedercq ; Marcel Gonin. 

Conseillers techniques: René De­
caillon ; Paul Caspard ; Paul Butet ; 
François Lagandré. 

Secrétaires généraux adjoints: Jean 
Alidières (et trésorier) ; Laurent Lu­
cas ; Simone T roisgros. 

Directeur de l'Institut confédéra 1 
de formation : Raymond Lebescond. 
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NOS AMIS DU MONDE ENTIER 

"On ne peut être heureux 

quand la mLsère 

POUR LA C.I.S.C. 

Présenté par Georges Levard, M. Kreef­
tmeyer, secrétaire général adjoint a apporté 
au congrès le salut de la C.I.S.C .. 

Fréquemment applaudi par les délégués, 
M. Kre-&ftmeyer, a rappelé que la C.I.S.C. 
était progressivement devenue une organl­
eatlon mondiale qui ~ représente l'espoir 
de millions de travollleurs des réglons 
pauvres du monde. » . 

Il a aussi remercié la C.F.D.T. du con­
cours efficace qu'elle apporte en tout do-

MESSAGES DE L'EXTERIEUR : 
Le présiden t confédéral a re~u nom­

bre de témoignages d'amitié au cours 
du congrès. 

Parmi ceulC-ci : 
- Lo- « Fra tcrnitè des Travailleurs 

Asic11s » (B.A.T.U.). 
- L' Histadrout (Confédc!ration Génc!~ 

raie du Travail d' Israël). 
- La « Confédération Togolaise des 

Travail leurs croyants ». 
- Ln <( Fédëration Suisse des Syndi­

cats chrétiens nat ionaux ». 
- Le « Conseil Central des Syndicats 

Soviétiques ». 
- La « Confédération Syndicale Afri­

caine ». 
- La « Confédération des Syndicats 

nationaux du Canada ». 
- La « Confédération des Syndicats 

chrétiens suisses ». 
- Le « Congrès des Syndicats bri­

tanniques » (T.U.C.). 

marne à la C.IS.C. Il a prie acte des 
observatJons faites â lo tribune, notammenl 
à l'égard de certaines lntémotlonales pro­
fesslonnelles ; il ne manquera pas d'en 
faire état. Il a atflrmé que • ln C.I.S.C. en• 
tend conllnuer sa coopération avec la plus 
grande centrale démocratique française •. 

• Les problèmes d'évolution sur la plan 
lnternollonal, évoqués- au Congrès, dit M. 
Kreaftmeyer, retiennent l'attention de la 
C.I.S.C. et le Bureau a décidé que le 
rapport du secrétaire général, au pro­
chain conseil, y consacrera une large 
part, ce qui permettra une vaste discus­
sion où sans nul doute la C.F.D.T. tiendra 
sa place ... 

Enfin, l 'orateur après voir souligné pour 
conclure, l'effort de solidarité déployé par 
la C.I.S.C. ovec le concours efficace de la 
C.F.D.T., effort qu'il faut encore ampllfler, 
Kreettmeyer a affirmé la détermination de 
la C.I.S.C. pour h.ttter sans relâche pour 
la d · fense de la liberté syndicale et la dé• 
fense des militants persécutés. Il a, en 
terminant · formé de-s vœux pour l'avenlr de 
la C.F.D.T. 

POUR LE B.I.T. 

Déléguée par le directeur général du 
B.I.T. Mme Jouhaud a tracé l'activité de 
1'0.1.'f. et rappelé que depuis sa création 

Syndicalisme 20 novembre 1965 

est 
,.., 

à ses côtés" 

,0: 
;;a 

'" '" .., 
-i 
~ 
'" -< 
'" ;;a 

"V 
0 
z 
C\ 
► C 
r­
-4 

Ill 

!: 
~ 
► :z: 
'" 

Nous avons 11o~é la p1· sence 
d'une délêi:al !r.m d Ill R 1,1nton 
conduite par R. Fol' et Jacqurs 
T ss.ler. de la MartlltiQU , avrc 
M. Nicalus ; d la Guadeloup • 
nv c. M. D E!moc.rltc, preside11L 
cle la C.C.A.G. 

cette organisation essayait au . maximum 
de remplir sa mission : promouvoir la jus· 
tice sociale. 

Elle souligna l'importante collab oration 
et le travall effectué par la C.F.D.T. qui 
contribue efficacement à ajuster son actl· 
vité au mohde, eri évolution. 

POUR LA C.S. AFRICAINE 

M. GIibert Pongault après avoir soul!• 
gné l'identité de conception de sa cor\fé· 
dérellon t de la C.F.D.T. sur l' homme, 
la société et le rôle dll syndlcallsrpe dans 
la nation, dit que • grâce â notre fol oom• 
mune dans la liberté, la Justice et la pal)(, 
nous arriverions progreaelvement è faire 
triompher les Idéaux que nous défendons. 

• L'ê11olutlon du monde dolt être doml· 
nêe par une action des travailleurs. dit-IL 
Il nous faut un syndicalisme pour tous ou 
le pjus fort doit servir le plus faible : où 
le plus heureux ne peut l'être st la misère 
est à ses côtés •. 

POUR L'U.G.T. ALGERIENS 

M. Rebach Sllmone dit combien 1'1J.G. 
T.A. avait suivi avec intérêt l'évolutlon de 
la C.F.T.C. ; .. catie centrale qui fora de 
la guerre d'Algérie a su être à ln pointe 
de I solidarité ». 

« Nous sommes engagés dans la batallle 
de l'édlllootlon de l'Algérie, dit-il ; aur la 
vole du socialisme qui n'~st la proprl6té 
d'aucun parti et d'aucune pulsaance. Noua 

Ils ont suivi lcs travaux d! notre 
congrès : KULAKOWSKI (C. I.S. C.); 
GLASSER, représcMont I' A.F.L - C.I.O. 
(U.S.A); E MARX dèMgue do l'Hlsta­
drout !Israël); PREUSS, représentant d• 
lo D.G.8. (Allemagne), 

I 

voulons bâtir une société où sera bannie 
l'exploitation de l'homme par l'homme ; où 
chaque citoyen aura droit à l'instruction, au 
travail et à la sécurité ... 

• Nous avons cependant reçu des ga• 
rantles du Président Boumedlenne, dit-li, 
sur l 'unité de la classe ouvrière, le main­
tien de l'acqula de la révolution, l'lrréverai­
l,llité des principes socialistes •· 

POUR LA C.S. YOUGOSLAVE 

M. lliija Topaloski expliqua combien nous 
v vlons dans un monde loin d'être harmo­
nieux et qulU éta it difficile de résoudre les 
contradictions. 

• Tant qu'il y aura des hommes qul meu­
rent de faim. souffrent... li n'y aura paa de 
véri tab le bonheur pour ceux. qui vivent 
dans l'abondance e se croient proapéres 
et avancés. • 

POUR LA SOLIDARITE 
DES TRAVAILLEURS BASQUES 

M. lnsaustl dit qu'en dépit de la volont6 
du régime espagnol do c tuer • le syndi­
calisme démocratique, celui-cl était tou­
jours vivant au-delà des Pyfénées et que 
les travailleurs espagnole souhaitaient l'uni­
té d'action de tous les travailleurs du 
monde. 

POUR LA C.S.N. DU CANADA 

M. Archambault dit que ta C.F.D.T. et sa 
confédération canadienne avalent eu moins 
trois hérltag s au points communs : 

l 'ldéolog·e chrêtlenne: l'accomplissement 
d'une évolution enrichissante et la confron• 
tation aux graves problèmes de la planlfl­
cation. 

VI HGT-TROIS 



André :GLOHIEIJX: 
,, Notre olonte d'action 

. . 

autrement q,ue par· des paroles" 

P OUR clore ce grand Congrès, il fii 1'ait u~ 
. grand discours ; notre ami A ndré Glo­

rieux, membre du onsail Confédéral, 
secrét aire général de l'U.D. du Nord , a été à la 
hauteur : « je prends la parole pour marquer la 
participation active du Nord dans la vie confé­
dérale et de tous ces militants qui ont plus de 
30 ans de vie syndicale derrière eux ». 

Dès lors A. Glorieux place son intervention 

dans le cadre d'une réflexion rigoureuse autant 
que généreus~. Grâce à lui, l'idéalisme ne fait au­
cuné concession aux difficiles réalités mais cette 
réalité au contraire s'inscrit dans la ligne tracée 
par notre idéal commun : celui de construire en­
semble une société d'hommes libres et responsa• 
bles. 

Nous attendons le même effort 
des autres centrales 

e a Oui, notre C.F.D.T. est la seule organisa­
tion qui continue la C.F.T.C.; ayant toujours pour 
devoir de défendre les travailleurs contre- toutes 
les oppressions d'où qu'elles viennent ». 

8 « Oui, ce congrès a marqué notre volonté 
àutrement que par des paroles puisqu'il a décidé 
de transformer le fonds confédéral de solidarité 
en fonds d'action syndicale ; gage d'efficacité car 
nous aurons vraiment les moyeris de soutenir 
une action... La généralisation d'une telle caisse 
de résistance par les autres confédérations repré-

, sentatives amènerait le patronat et le gouverne­
ment a être plus attentifs à nos revendications et 
à n:Js positions, persuadés que le moyen !le la 
grève - arme ultime des travailleurs - devien­
drait l'arme dangereuse par excellence. Nous 
attendons donc des autres centrales le même 
effort el la même clairvoyance. 

9 « Oui, notre congrl:s dlscutant très libre­
ment du problème de ses structures, de ses mé­
thol:les de travail, du type de direction même de 

VINGT-QUATRE 

la confédération, montre bien son souci constant 
de développer la vie démocratique interne de 
l'organisation et de rechercher les , conditions 
permettant d'accroître son efficacité. 

Une centrale démocratique 
à vocation majoritaire 

e << Oui, notre souci dominant est toujours 
de jeter les bases d'une grande centrale démo­
cratique à vocation majoritaire. 

• Mais les modifications probables de nos 
structures ne do_ivent pas nous faire oublier que 
chacun doit avoir ou s'efforcer d'avoir un com­
portement toujours plus démocratique, fait du 
sens de no~ responsabilités personnelles dans une 
équipe re:a:poosable ; du sens du dialogue qui 
n'exclut pas à priori les positions des autres ; 
qui s'efforce de comprendre ; de dégager les 
points communs permettant la recherche loyale 
d'une synthèse ; fait aussi de l'acceptation et du 
respect des décisions prises. 

a C'est un effort personnel qui ne peut que 
grandir les personnes et l'organisation. 

e a Puissions-nous avoir puisé dans ces qua­
tre jours de congrès l'ardeur et la volonté né­
cessaires à notre combat ; l'élan de générosité 
nécessaire pour entraîner nos camarades de tra­
vail dans notre lutte quotidienne. » 

e A. Glorieux dit aussi que notre tâche est 
d'assumer le développement de notre organisa­
tion, en puissance numérique, en moyens maté­
riels et financiers ; d'organiser ; de bien placer 
nos organisations sur l'échiquier syndical ... 
c'est faire connaître les valeurs auxquelles nous 
croyons tous. Nous croyons aux possibilités de 
l'homme qui a besoin d'être traité en homme 
pour accomplir son destin. 

Pour les travailleurs 
8 « Jamais, dit en conclusion André Glo­

rieux, le syndicalisme ouvrier n'a été aussi né­
cessaire pour faire cesser les injustices et pour 
permettre aux travailleurs d'accéder aux respon­
sabilités majeures avec leurs responsabilités syn­
dicales. Jamais il n'aura autant à lutter pour 
débarrasser la classe ouvrière de toutes les formes 
modernes d'oppression ou 'de mise en condition 
qui veulent lui barrer la route de son émancipa­
tion totale. Jamais le syndicalisme n'aura dû ac­
complir autant d'efforts pour faire face aux pro­
blèmes comï)lexes de notre temps ... économiques, 
politiques, de l'Europe, des pays en voie de dé-
veloppement. ' 

Tous ensemble, luttons et agissons pour faire 
de notre 33' congrès une étape de première im­
portance POUR LES TRA V AILLEURS. » 
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